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PREMIER MINISTRE 
Arrélé portant affectations (école nationale d'administration) (p. 2899). 


publiés au Journal officiel du 27 février 1959.) Affaires algériennes. 
Décret n° 59-382 du #4 mars 1959 relatif aux chambres d'agriculture 
N° 50-69 - Prix: PF. des départements d'Algérie (p. 2899). 


Administration des services de la France d'outre-mer. 


Décrets des 25, 26 ect 28 février 1959 portant admissions à la retraite 
ORGANISATION JUDICIAIRE ET STATUT DE LA MAGISTRATURE (admiaistration centrale et administration générale) (p. 2899). 


(Décrets n° 59-344 dù 20 février et n° 59-345 À 59-349 et 


50351 du 27 février 1959, publiés au Journal ofliciel du 


1* mars 1959.) . FE a+ 4 et 18 février 1959 relatifs à des régies d'avances 
| Arrêté du 2? mars 1959 portant concession gratuite à la commune de 
N° 59-71 8. L Prix: 25 F. Colomb-Béchar de lots de terrain en vue de la construction de 


bâtiments scolaires (p. 2901). 

Arrélés du ? mars 1959 autorisant la Société de prospection électrique 
à établir des dépôts mobiles d’explosifs de 3° catégorie 

ORGAKISATION JUDICIAIRE et des dépôts mobiles de détonateurs dans les limites du dépar- 


Sié | tement des Oasis (p 2901). 
et circonscription des greffes des tribunaux d'instance. Arrêté du 3 mars 1959 autorisant l'installation par la Compagnie fran- 


çaise de prospection sismique d'un dépôt mobile d’explosifs de 
du 21 lévrier 1959, ire catégorie, no 42 ;E, dans les limites du département 
publié au Journal ofjiciel du 1* mars 1959.) des Oasis et autorisant ladite compagnie à établir un nouveau 
: dépôt mobile d'explosifs de fre catégorie dans les limites 
N° 59-72 8. Prix: 50F. dudit département des Oasis (p. 2901). 


MINISTERES D'ETAT 


« Arrêté du 16 février 1939 modifiant l'arrêté du 18 février 1956 concer- 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire qu chèque nant le certificat d'aptitude à une formation artistique supé- 

Posial [C, C. P. 9063-13 Paris].) rieure (p. 2901). 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 mars 19% portant transfert au Bousyuet-d'Orb {érault) 
de l'office de molaire actuellement à Lumas (Hérault) 
(p. 

Décret supprimant des offices publics et ministériels (rectificatif) 
(p. 2902). 

arrété du 27 février 1959 relatif à l'applicalian à des offices d'inter- 
proles judiciaires des dispositions du décret du 16 septembre 
1921 prévoyant la participation du budget de l'Algérie à la rétri- 
bulion des commus mnlerprèles et interprètes auxiliaires 
(p. 2902), 

drrétés portant promotions, nomination et mise en disponibilité 
(greffiers et interprètes judiciaires) (p. 2962). 


Arrêtés porlant détachements : 
Administration centrale (p. 2902). 
Agents diplomaliques et consulaires (p. 2902) 
Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires (p. 2902). 
Contrôle civil 2902). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrels du 4 mars 1959 approuvant les modifications apportées aux 
slatuts d'associations reconnues d'utilité publique 2902). 

arrété du 3 mars 199 fixant les conditions dmns lesquelles les 
anciennes cartes d'identité seront dépourvues de lorce pro- 
bante (p. 2903). 


drrétés porlant détachements (administration centrale) (p. 2908). 


Décret du 4 mars 19% portant classement de l'ouvrage d’avant-paste 
de Castel-Vieil, situé à Roquebillière (Alpes-Maritimes), et déli- 
milation de ses zones de servitudes (p. 2903). 

Décret n° 59-383 du 6 mars 1959 modifiant la loi du 21 août 1990 
relative à la saisie-arrêt et à la cession des appointements, 
traitements ei soides des fonctionnaires civils et militaires 
(p. 290%). 

Arrété et décision portant promotions et nominations (armée de l'air 
[active] et régisseurs d'avances) (p. 2903). 

Tableau d'avancement de sous-officiers de l’armée de l'air (active) 
pour l'année 1959 (moditicatif) (p. 2908). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret ne 59-384 du 4 mars 499 pertant règlement d'administration 


publique modiflant et complétant certaines dispositions du 
décret n° 25-235 du 24 mars 4953 portant règlement d'adminis- 


tration publique relatif au statut particulier du personnel des : 


trésureries des terriloires d'outre-mer (p. 2%8). 


“AÂrrtés 3 murs 1999 autorisant l'ouverture de concours pour le 
recrutement de techniciens stagiaires et d'agents stagiaires de 
constatation du cadastre, de contrôleurs stagiaires, de préposés 
élagiaires et de matelots stagiaires de l'administration des 
douanes et droits indirects et de sous-protes et de correcteurs 
adjoints à l'imprimerie nalionale (p. 2904). 


Arrêté portant détachement (services extérieurs du Trésor) (p. 2906). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret ne 79-585 du 4 mars 1959 portant modification du décret du 
11 mars 1#9), modifié par le décret du 29 avril 1947, relatif aux 
melubres nommés service extraordinaire près du Bureau 
des lougiludes (p. 2906). 

Décret du 4 mars 1959 relalf à l'institut de psychologie de l'univer- 
sité de Paris (p. 2906). £ 

Décret ne 59385 du 6 mars 1959 relatif aux indemnités non sou- 
mises à retenues pour pensions civiles attribuces aux institu- 
teurs des classe d'application temporaire (p. 2%06). 

arrété du 93 février 1959 portant modffication de l’arrêté du 20 décem- 

bre 2955 fixant les modalités d'exécution du décret me 55-4017 

du % juillet 1955 instituant un certificat d’aptilude à l'admi- 

nistration des entreprises (p. 2906). 


Arrétés portant détachements et délégation de fonctions (enseigne. 
ment du promier degré et enseignement du second degré) 
(p: 2907). c 
Liste des éièves de d'école matienale supérieure Agronomique de 
Kancy ayant obtenu le diplôme d'ingénieur en (p. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Citation à l'ordre de la Nation 1{p. 2907). 


Décret du % mars 1999 complétant l’article 4 du décret du % février 
4929 relatil à la clôture des quais et terre-pleins (p. 297). 


Décret du 9 mars 1959 portant nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 2908) 

Arrêté portant modification aux arrêtés des 5 février 4990 et 15 février 
1997 fixant les modalités de recrutement æt d'arancement des 
inspecteurs de la navigation et du travail maritimes et des ins- 
pecieurs mécaniciens de la marine marchande 
(p. 2908). | 

Arrêtés portant nernination, aflectation, wéintégration, attribution 
de fenctions, détachement et admission à la retraite: 

Aviation civile et commerciale (p. 2908). 

Ecole nationale des ponts et chaussées (p. 2908). 
Ponts æt chaussées (p. 298). 

Régisseurs d'avances et de recettes (p. 2908). 


MIMISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Décrets du 4 mars 1959 prolongeant la validité des permis exclusifs 
recherches d'hydrocarbures liquides on gazeux dits « Per- 
mis du RoussiHen » €t « Permis de Digne » au profit de la Com- 
pagnie d'exploration pétrolière {p. 298). : 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 3 mars 199 portant nomination d'ingénieurs élèves des 
eaux et forêts (p. 290), 

Décret ne 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la com- 
mission nationale des cumuls et réunions d'exploitations agri- 
coles et des commissions départementales des cumuis et réu- 
nions d'exploitations agricoles (p. 2910). 


Décret ne 59-286 relatif au statut juridique de la coopération agricole 
(reclificatif) (p. 2911). 

Arrêté du 19 février 1959 complétant l'arrêté du 24 janvier 1947 régle- 
mentlant la monte publique des taureaux dans Je département 
de la Haute-Vienne (p. 2919). 

Arrtté du 2 mars 4959 relatif à la commission administrative pari- 
taire pour les personnels de l'office nalianal interprofessionr.el 
des céréales (p. 291). 

Arrêté complétant la composition du comité national interproles- 

sionmel des produits de basse-cour (p. 2911). 

Arrêtés portant détachement et admission à la retraite (erux et 
forêts et inspection des lois sociales) (p. 2911). 

Liste des dékégués de la protection des végétaux pour l’année 19:59 
(reclificatif) (p. 2942). 

Liste d'élèves diplômés dés cours de mutualité et de coopération 
agricoles de l'école nationale d'agriculture de Rennes (p. 21°). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 23 février 1959 portant extension aux élèves de certains 
établissements du bénéfice de la loi du 23 septembre 194% rela- 
tive au régime de eécurité sociale des étudiants (p. 2909). 


Arrêté du 9% février 1959 relatif au recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale (p. 2910). 


Arrêtés du 2 mars 2959 relatile à des caisses de retraites et instilu- 
tions de prévoyance (p. 2910). 

Arrêté du 2 mars 1959 approuvant la fusion de sociétés mutualistes 
(p. 2910). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret n° 59-388 du 4 mars 199 abrogeant et remplaçant les ar! 
cles L. 384, L. 390, L. 992, L. 404, L. 414, L. 437, L. 439, L. #10 
et L. 460 du code de la santé publique relatifs aux modalités 
de fonctionnement des conseils de J'ordre des médecins €! à 
la composition des ‘canseîls de l'ordre des médecins et de l'0r- 
dre des chirurgiens dentistes (p. 243. 
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Décret du 4 mars 1959 portant modification de la période de percep- 
tion de la taxe de séjour dans la station hydrominérale 
d'Uriage-les-Bains (Isère) (p. 2914). 

Décret du 4 mars 1959 portant création d’un hospice public inter- 
communal à Villette-d'Anthon (Isère) (p. 2914). 


arrété du 217 février 1959 relatif au mode de désignation des mem- 
bres du comité départemental de liaison et de coordinatiun des 
services sociaux (p. 2914). 
arrétés portant détachement et admissions à la retraite: 
Administration centrale (p. 2915). 
Administration générale de l'assistance publique (p. 2916). 
Médecins inspecteurs de la santé (p.- 2916). 
Circulaire du % février 1959 relative à la coordination des services 
sociaux (p. 2916). 
Liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics (p. 2947). 


arrétés portant inscription à des tableaux d'avancement, nomina- 
tion, détachements, acceptation de démission et admission à 
la pp (administration centrale et services extérieurs) 
(p. ). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 

Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 2918), 
MINISTERE DE L'INFORMATION 


arrété du 2 mars 1959 relatif à la composition de commissions admi- 
nistratives paritaires (p. 2912). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


nationale, — Remplacement d'un député. — Convoca- 
tion de commissions (p. 2918). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


(direction de la documentation) (p. 2919). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 
1959 (p. 2919). 


flatistique mensuelle du sommerce extérieur de la France (janvier 
1959) (à suivre) (p. 2920). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 2922). 


Ministère de la santé publique et do là population. 


dois de vacance d'un poste de médecin À temps complet des dispen- 
dans le département de la Meuse 
?. LA 


Avis de yacance d'un poste de directeur d'établissement annexe au 
centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin) (p. 2923). 


Annonces (p. 2924). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Feuille 5. 
Caisse nationale de orédit agricole. — Rapport sur l'activité du crédit 
agricole mutuel pendant l’année 1957 (p. 43). 
— +- 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ecole nationale d'administration. 


Par arrêté du 2 mars 1959, MM. Amilakvari (Othar) et Sananes 
(Henri), élèves de la promotion « Vauban », sont admis à suivre 
l'enseignement donné à la promotion « Alexis-de-Tocqueville ». 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Dévoret n° 59-382 du 4 mars 1959 
relatif aux chambres d’agricuiture des départements d'Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37: 

Vu le chapitre I du titre 1* du livre IV du code rural; 

Vu le décret n° 59-97 du 7 janvier 1959 relatif aux chambres 
d'agriculture des départements d'Algérie; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, 1e, — A titre transitoire et nonobstant les dispositions 
du dernier paragraphe de l’article 503 du code rural, le délai 
de six mois prévu pour l'établissement de circonscriptions 
électorales différentes de l'arrondissement est réduit à deux 
mois pour les élections de mai 1959 aux chambres d'agricul- 
ture des départements d'Algérie. 

Pour ces élections, des circonscriptions différentes de l’arron- 
dissement peuvent être établies par arrêté du délégué général 
du Gouvernement en Algérie, après avis des chambres d’agri- 
culture d'Alger, d'Oran et de Constantine. 

Art. 2. — Le ministre de j’agriculture, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journ 
officiel de la République francaise et inséré au Recueil des 
y | - prises s de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 


Fait à Paris, le 4 mars 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


MICHEL DEBRÉ. 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 25 février 1959 admettant des administrateurs en chef de 
la France d'outre-mer à faire valoir leurs droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du %5 février 1959, M. Van Den Wiele (Paul) 
administrateur en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, atteint 
par la limite d'âge le 24 février 1959, est admis à faire valoir ses 

its à une pension de retraite pour ancienneté dé services. 


Par décret en date du 25 février 1959, M. de Maistre (Marie-Joseph- 
François), administrateur en chef, 3° échelon, de la France d'outre- 
mer, atteint par la iimite d'âge le 29 janvier 1959, est admis à faire 
bo r ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de ser- 

:ces. 


Décret du 26 février 1959 admettant un administrateur en chef de 
la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour à de services. 


Par décret en date du 26 février 1959, M. Surleau (Marcel-André), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre- 
mer, atteint par la limite d'âge le 5 février 1959, est admis à faire 
me À ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de 
services 
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Par décret en date du 2 février 1959. M. Zerbib (Paul-David), 
chef de bureau hors classe des secrétariats généraux, atteint par 
la limite d'âge le 22 janvier 1959, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de service, 


Décret du 28 février 1959 admettant un atiministrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, sous-directeur à 
l'administration centraie, à faire valoir, sur sa demande, ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 28 février 1959, M. Cazeneuve de La Roche 
{Jean Marie), adiministrateur en chef de classe exceptionnelle de 
la France d'outre-mer, sous-directeur à l'administration centrale, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraile pour ancienneté de services au titre de l'article 8 de 
la loi ne 56-782 du 4 août 195%. 


classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir, 
sur sa demande, ses droits à une pension de retraite pour ancien- 
neté de services, 


Par décret en date du 28 février 1959, M. Galtier (Pierre-Clément), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre- 
mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de services. 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Régies d'avances. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, général 
de l'Organisation commume des régions sahariennes, el ministre 
des finances et des aflaires économiques, 


Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 197 portant création de l'Orga- 
nisation commune des régions sabariennes; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituces pour le payement de depenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de YElat, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publics nationsex 
ou aux comptes ciaux du Trésor, modifié par le décret n° 53-1274 
du % décembre 1953; 

Vu le décret ne 57-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
administrative et financière de l'Organisation commune des régions 
Sahariennes : 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être aliouée aux régisseurs, ainsi que le 
montant du cautionnement imposé à ces agents, 


Arrétent: 


Art. ter, — 1] est institué à Alger, auprès de l'Orgapisation com- 
mune des régions sahariennes, quel pe d'avances placées 
auprès des chefs de services désignés cel-après 

Ingénieur en chef de la circonscription des travaux publics, des 
Oasis et de la Saoura: 

Ingénieur en chef de la circonscription de l'hydraulique et ée 
l'équipement rural des Oasis et de la Saoura; 

Ingénieur en che! de la circonseriplion de l'infrastructure aéro- 
nautique des Oasis et de la Saoura; 

Ingénieur en chef de la circonseription de la navigallon aérienne 
des UVasis et de la Saoura. 


Art. 3, — Les dépenses susceptibles d'être gr par l'intermé- 
disire des régies d'avances visdes à l'article ci-dessus sont jes 
suivantes : 

Soldes, traitements, indemnités, salaires et accessoires de salaires 
de l'ensemble du personnel; 

Frais de déplacernents du personnel et les avances sur ces frais 
dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur pour 
les fonetiownaires de l'Etat; 

Menues dépenses n'excédant pas 25.000 F opération et dépenses 
de matériel urgentes dont le muntant ne dépasse pas la limile auto- 
risée pour les achats sur simple facture ou mémoire. 


Art. 3, — Le montant maximum de l'avance à consentir à chaque 
régisseur est fixé à: 

108 millions de franes pour le régisseur de la circonseription 
des travaux publics des Oasis et de la Ssoura. 

100 millions de francs pour le régisseur de la circonscription ès 
l'hydraulique et de l'équipement rural des Oasis et de la ura ; 


60 millions de francs pour le régisseur de la circonseri Vr 

nes pour sseur 

navigation aérienne des Oasis et de la Saoura. circonscription de la 


HN sera justifié de l'emploi de ces avances dans 
de quatre-vingt-dix pes le délai maximum 


Art. 4, — Les régisseurs sont nommés par arrété du 
ral de l'Organisation commune des régions sahariennes, après À 

s peuvent consen avances sous-regicsseu signés 
dans les mêmes conditions et agissant pour Je compte à la 

s arr pr ce titre déterminent, dans les limites 
pour la régie, la nature des dépenses que peuvent payer pes 
régisseurs, le montant maximum des avances susceptible: d'être 
consenlies à chacun d'eux et le délai dans leque: ils doivent rap. 
porter au régisseur dont ils dépendent la justification de l'emploi 
des fonds qui leur ent été avancés. 


Art. 5. — Le montant du cautionnement imposé aux régis: 
et aux sous-régisseurs ainsi que le montant de l'indemnité de ee 
ponsabilité susæeptible de leur étre allouée sont fixés conforn.cinent 
aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952 


Art. 6. — Le présent arrêté, qui prendra eflet À compter 
for mars 1959, sera publié au Journal ofjiciel de la République Le 
Bulletin officiel de l'Organisation commune des régions 


Fait à Paris, le 17 février 1959. 


| Le ministre délégué auprès &x Premier 
Pour le ministre déiégué et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GUY LAMASSOURF, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par tion : 
Le chef du 
JAQUES CRUCHON. 


Le ministre délégué a s du raier ministre et le ministre 
finances et des afiaires Pre le des 


Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relalif aux ré d'avances 
et aux régies de recelles instituées pe le de dépenses 
où la perception de recelles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux g spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrèté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabibrté d'être allouée aux urs d'avances et 
aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionnement 
à ces agents; 

u l'arrêté du 4 avril 1%8 relatif à l'institution d'une régie 
d'avances auprès des services centraux du ministère du Sahara, 


Arrêtent : 


Art. er. — L'article 2 de l'arrêté du 4 avril 4%8 est complété 
commé suit: 
« À l’occasion des d'études des officiers stagiaires du cours 
réparaloire au service des affaires sahariennes, un sous-régisseur, 
par le ministre Premier ministre avec 
l'assentiment du régisseur, est chargé de ler le montant des 
dépenses autorisées par l’arrêté du 29 janvier 1959 et effectuées au 
PE des stages dans les départements d'Algérie et des Oasis et de 
Saoura. 
« À cet effet, le montant de l'avance consentie au régisseur est 


a du montant des dépenses à DR en « 
fixé sur les bases prévues par l'arrêté du 1958. 


« Les pièces justificatives des dépenses eflectuées par le sous 
régisseur sont produites dès la fin de chaque stage par ses soins au 
régisseur en vue de leur remise à l'ordonnateur ». 


Art. 2 — Le directeur des affaires administratives et sociales 
{Sahara) et le directeur de la comptabilité publique au ministère des 
finances et des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de Républ {rançaise. 


Fait à Paris, le 18 février 1959. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des affaires administratives et sociales, 
MAURICE CASSET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la cormptabilité publique: 


Le chef de service, 
| 


1 


Décret du 28 février 1959 atimeltant un chef de bureau hors classe 
des socrctariais généraux à faire valuir ses drolis à une pension 
de retraite. de 
Décret du 28 février 1959 admettant un administrateur en chef de 
| 
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Par arrêté du 2 mars est fait concession uite, en + 
cation des dispositions du décret ne 56-956 du 21 septembre 1955, 
à la commune de Colomb-Béchar, en vue de la construction de 
terrain $ qu" au - 
rera annexé au arrêté : 


NUMÉRQA 
cb - NATURE | CONTENANCE NUMÉRO DU LOT | DESTINATION 
tance. 
|Terrains ha 60 a 00 ca! Lot ne 9/9 de l'en-| Emplacement 
ür. quête d'ensemble! et endan- 
ne 157. ces d'écoles 
5 , 2ha 10a 40 cal Lot n° 9/19 de l'en-| et logements 
quéte d’ d'instiltu- 
ne 4187. teurs. 
5 a 00 ca ne 9/20 de l’en- 


3 ha 20 a 40 ca 


Par arrêté du 2 mars 1959, la Société de prospection électrique, 
dont le siège social est à Paris (7°), rue Saint-Dominique, n° 42, est 
autorisée à établir er à exploiter, dans les limites du département 
des Oasis, deux dépôts mobiles d'explosifs de 3° catégorie. 

Ces dépôts porteront les numéros 513 E et 514 E. 

La quantité d'explosifs contesue dans ces dépôts ne pourra en 
aucun cas excéder 20 kg. d'explosifs 


ll ne pourra être fait usage que d'explosifs encartouchés en usine. | 


Les dépôts seront établis conformément aux plans joints à la 
demande et porteront le nem de l'exploitant sulri de l'indication 
«Dépôts mobiles n° 513 E et 514 Er» peints à l'entrée desdits 


ts. 
rescriplions vues par Îles es en ur, notamment 
l'arrète ministériel du 27 octobre 1958. 


Par arrêté du 2 mars 1 la Sociélé de prospection électrique, 
dont le siège social est à Paris (7°), rue Saint-Dominique, ne 42, est 
autorisée à établir et à exploiter, dans les limites du iemen 
des Oasis, deux s mobiles de détonateurs de 3 catégorie. 

Ces dépôts porteront les numéros 513 bis et 514 bis. 

la quantité de détonateurs contenue dans ces dépôts ne pourra 
en aucun cas excéder 150 unit$s par dépôt. 

Les dépôts seront établis conformément aux pe joints à la 
demande et porteront le nom de l'exploitant suivi de l'indication 
D es me 513 bis e: 514 » peints à l'entrée desdits 


sets et l'exploitation de ces dépôts se feront selon les 
ù tons r extes en vigueur notamment 
‘arrété ministériel du 27 octobre 4958. 


nr du mers 4908, Compagnie française de prospection 
sismique, dont le siège social est à Paris (9°), rue Ballu, n° 15 bis, 


est autorisée à établir et à exploiter, dans les limites du département 
des Oasis, un dépôt mobile d'explosifs de 1" catégorie. 


4 dépôt portera le numéro 42 E. 
quantité d'’explasifs contenue dans ce ne pourra en 
aucun cas excéder 15000 kg d'explosils de y. 

Il ne pourra être fait usage que d'explosils encartouchés en usine. 

La longueur de la tente sera portée à huit mètres. 

le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande 
et portera le nom de l'exploitant suivi de l'indication « Dépôt mobile 
ne 2 E » peints à l'entrée dudit dépôt. 
1 vues par les textes en w notamme 
l'arrêté tériel du 27 octobre 1958. | “à 
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MINISTERES D'ETAT 


Motification de l'arrêté du 18 février 1966 cencernant 
le certificat d'aptiiude à une formation artisiique supérieure. 


Le ministre d'Etat, 

Vu le décret du 141 juin 195% instituant un certificat d'aptitude à 
une formation ariistique supérieure (C. À. F. A. S.); 

Vu l'arrêté du 20 août 1954 portant organisation du C. A. F. A. S. 


et l'arrêté da 15 avril 1955 le modifant ; 
Vu l'arrêté du 18 février 1956 abrogeant et remplaçant les arrètés 
susvisés des 20 août 1954 et 15 avril 1955, 


Arrête : 
Art. 1er. — Les articles 2 et 5 de l'arrêté susvisé du 18 février 1956 


sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. ?. — 12 certificat d'aptitude à une formation artistique mr 
rieure inslitué par décret susvisé comprend des épreuves écri 
graphiques et pratiques qui se répartissent comine suit : 


£ COEFFICIENTS 
LA 
Par 
Par | | Total 
épreuve. général. 
IL. — Admissilulité, 
(Epreuve de dessin.) | 
1. Dessin d'après le plètre...........| 9 3 
2. Dessin d'après modèle vivant (trois 
croquis du modèle nu, trois cro- 
quis du modèle habilié)......... 
3. Dessin d'après modèle vivant nu 
4. Etudes documentaires d’é'émen 
na 6 3 2 2 


« Pour étre admissibles, les candidats devront obtenir au moins 
la note 8/20 de moyenne, soit 9% points. L'admissibilité est valable 
pour deux sessions consécutives si le candidat en fait la demande. 


IL — Suie des épreuves. | 


5. Peinture {nature morte peinte)....] 9 3 
6. Sculpture (étude modelée soit 
d'après un moulage en plâtre, 
soit d'après des nts natu- 
reis) 
7. Décoration 
8. Décoration en volume (avec option 
entre décoration volume dessinée 
- - décoralion valume modelée).. 
10. Histoire de l'art et styles... 
11. Technologie des métiers d'art... 
13. Perspective 
14. Anatomie pa | 3 


« Pour accéder À l'examen du dossier, les candidats devront obte- 
nir au moins la note moyenne de 8/29, soit 264 points. 


III. — Dossiers des cand.dals, 


15. Travaux pratiques réalisés au cours 
de la dernière année d'étude et 
authentifiés le directeur..... 2 

16. Travaux des trois années d'éco'e 
(cinq travaux par année, authen- 


tifiés par le directeur)........... 
17. Travaux personnels fails en dehors 
de 3 7 10 


« Toutes les épreuves écrites et graphiques devront Cire subies 
sans l’aide d'aucun document, sauf ceux que le jury jugera utile de 
fournir aux candidats ». - 

« Arf. 5. — Les épreuves sont notées de 0 à 20. Le © seul est éli- 
minaloire. Tout candidat ayant obtenu à l'ensemble des épreuves 
la moyenne de 10/20, soit 400 points, est déclaré reçu ». 

Art. 2. — Le directeur général des arts et des lettres est D 1 
de l'exécution du sent arrêté, qui sera publié au Journal 0 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 février 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le direrteur du cabinet, 
GEURGES LOUBET, 


e 2 

Concession gratuite à ta commune de Colomh-Bécher 
à de lots de terrain en vue de la construction de bâtiments scolaires. EX 25 To TT - 
d 
2] 
a | 
e 
a — 
quête d'ensembDie 
ne 187. 

Autorisation à ta Société de prospection électrique d'établir des 

d:nôts mobiles d'expiosifs de 3° catégorie et des dépôts mobiles de 

dotonat@urs dans les limites du département des Oasis. 

Autorisation de l'installation par la Compagnie franraise de prospec- 

tion sismique d’un dépôt mobile d'explosiis de 1°" catégorie n° 42 E 

dans les limites du départemsent des Oasis autorisation à ladite 

Compagnie d'établir un nouveau dépôt mobile d'explosifs de 

17 catégorie dans Ice Sépertement des Oncle, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 mars 1959 portant transfert Bousquet-d' Hérauit 
de Ge notaire à ). 


Par décret en date du 4 mars 1959, l'office de notaire à la résidence 
de Luuas, canton de ce nom (Hérault), dont Me Charvin est titulaire, 
esl transféré au Bousquet-d'Orb, même canton. 


Décret supprimant des offices publics et ministériels. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 février 1959: page 2271, 
4 colonne, 56* ligne, au lieu de: « canton de Saint-Amand », lire: 
« canton de Saint-Amour », 


Application à des offices d'interprètes judiciaires des 
décret du 16 septembre 1924 prévoyant la participation du budget 
de An og à la rétribution des commis interprètes et interprètes 
auxiliaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'article 15 du décret du 16 septembre 1924, modifié par le 
décret n° 53-85 du 10 février 1953; 
Vu l'avis du délégué général du Gouvernement en Algérie, 


Arrêle : 


Art. der, — Il est fait aux offices d’interprètes judi- 
ciaires ci-après des dispositions du décret susvisé du 16 seplemnbre 
1924 prévoyant la participation du budget de l'Algérie à la rélribution 
de commis interprètes ou interprètes auxiliaires : 

er — d'interprète judiciaire près le tribunal de première instance 

'Oran. 
judiciaire près le tribunal de première instance 
e Mascara. 

Office d'interprèle judiciaire près la justice de paix de Zemmora. 

Art. 2. — Dans chacun des offices déterminés par l'article préré- 
dent, un seul commis interprète ou interprète auxiliaire pourra être 
rémuneré sur des crédit budgétaires. 

Art, 3. — Est autorisé le payement aux commis interprètes ou 
auxiliaires assermentés en fonctions auprès des juridictions ci-dessus 
lésignées d'une rétribution de 27.00 F par mois (représentant 
10 vacations de 180 F l'une), qui sera payée sur les crédits de 
Justice criminelle. 

Art. 4. — Les y prévues à l'article précédent prendront 
eflet à compter du 1 janvier 1958. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la SC" ue française et insérées au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 
Aigérie. 


Fait à Paris, le 27 février 1959. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
el par délégation : 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉU-HIENRI FÉNIÉ. 


Creffers. 


Par arrété du 6 mars 1959, M. Doucene (Horine), greffier en chef 
du tribunal de grande instance d Orléansville, est placé, eur sa 
demande, en disponibilité pour raisons de santé. 


Par arrêté du 6 mars 1959, M Scarpitta, greffier de 2 classe du 
tribunal d'instancé de Bône inscrit au tableau d'avancement, est 
é'evé à la 1re classe, en remplacement numérique de M. Ialouane, 
qui a élé admis à cesser ses fonctions, 


Interprètes judiciaires. 


Par arrêté du 27 février 1959, M. Abdelmoumene Djamal-Eddine, 
inierprète judiciaire à Saïda, est nommé, sur sa demande, en la 
même qualité, près la justice de paix de Médéa, en remplacement 
de M. Grima, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté du 6 mars 1959, sont élevés au 2° échelon les inter- 
prètes judiciaires de 3° classe échelon) inscrits au tableau 
d'avancement, dont les noms suivent: 

M. Mercuri (Toussaint), interprète judiciaire près le tribunal 
d'instunce de Condé-Smendou. 

M. Aiach FElisou, interprète judiciaire près le tribunal d'instance 
de Lamoncière. 

— + © — 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Minvielle (Pierre-An 
agent supérieur de 2 classe, > échelon, 
achement auprès ation françai 
lité de chargé de mission. 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 7 février 1%9, M Thorelle (Emile), chancelier de 
fre classe, 4 échelon, en mission à l’administralion centrale, est 
acé pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1er sep- 
embre 1958, en position de service détaché auprès de la direction 
énérale des affaires marocaines et tunisiennes en vue d'exercer 
es fonctions de rédacteur contractuel. 


- 


Par ‘arrêté du 7 février 1959, M. Multer (Pierre), secrétaire adjoint 
des affaires étrangères de 3° classe, ke échelon, vice-consul chef de 
chancellerie au consulat général de France à Lagos, est placé, pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du octobre 
en position de service détaché auprès de ja direction générale des 
affatres marocaines et tunisiennes en vue d'exercer. Jes fonctions de 
sous<hef de bureau contractuel. 


Ambassadeurs et ministres p'énipotentiaires. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Viala (Joseph), ministre p'éni 
tentiaire de ?° classe, 2 échelon, en fonction à l'administration 
centrale, est placé, pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 14 février 1958, en position de service détaché auprès de 
la direction générale des affaires marocaines et tunisiennes en vue 
d'exercer les fonctions de chargé de mission à l'ambassade de 
France à Rabat, 


Contrôle civil. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Claude Maynot, adjoint de contrôle 
du Maroc de 3 classe, 1° écheion (indice 240), est détaché en qua- 
iité de sous-ohet des servicés administratifs de classe, 2° éche:on 
(indice 20), jusqu'au 28 octobre 19%%8, et, à compter de cette dale, 
M. Maynot (Claude), promm dans son corps d'origine par reclasse- 
ment après utilisation de 11 mois 26 jours de service mililaire légal 
adjoint de contrôle de 3° classe, > échelon (indice 260), sera détaché 
en qualité de sous-chel: des services administratifs de 2 clame, 
3% échelon (indice 275), auprès du ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme, ne” une période maximum cinq ans, 
à compter du 21 octobre 1957 (régularisation). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 4 mars 1959 aporouvant les modifications 
apportées aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en date du 4 mars 1959, ont été approuvées les modif 
cations apportées aux slatuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite: « Ligue française contre le cancer », dont le siège 
est à Paris, et qui s'intitulera désormais « Ligue nationale française 
contre le cancer », 


Par décret en date du à mars 1%9, ont été approuvées les modifl: 
cations apportées aux slatulis de l'association reconnue d'utilité 
= ue dite: « Société des Amis de Versailles », dont le siège est 
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Le ministre de l'intérieur, 
Vn l'article 5 du décret ne 55-4997 du 22 octobre 1955 instituant 
carte natiomale d'identité, 


Arrête | 
er, — A doter du fer janvier 1960, toutes les eartes d'identi'é& 
éivrées avant le ir, janvier 1956 seront dépourvues de force pro- 
banle. 
art 2 — Les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'ewcution du -présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjicsel 
de 1 République françæise. 


tait à Paris, Je 3 murs 1959, 
JEAN BERTHOIN, 


Administration centrale, 

Par arrêté du 7 janvier 195%, M. Cousseran (Paul), admänistra- 
teur civil à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 
est placé dans la position de détachement, pour une durée maxi- 
mum de cinq ans, auprès di ministère qu Sahara, afin de lui 
permettre d'exercer les fonctions de chargé de mission. Le présent 
arrélé aura eflet du 1er août 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Bertholle (Pierre), administra- 
teur civil à l’administration centrale du ministère de l'intérieur, 
est placé dans læ position de détachement, pour une durée maximum 
de deux ans, auprès du ministère des aflaires étrangères, en vue 
d'accomplir en Tumisie une mission d'assistance technique dans 
lk cadre du protocole franco-tunisiem sur ia coopération adminis- 
trative et technique em date du 9 mars 1957. Le présent arrêté aura 
ellet du 1er avril 495% , 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 4 mars 1059 classement de l'ouvrage d'avant- 
poste de Castel-Vieil, à Roguebillière (Apes-Maritimes), et 
délimitation de ses zones de servitudes. 


Par décret en date du 4 mars 199, est classé dans la première 
Série des places de er de l'ouvrage a’avant-poste de Castel-Vieil, 
sis sur le territoire la commune de Raquebiilière (Alpes-Mari- 
times). La limite des zones.de serviludes de cet ouvrage est figuréæ 
sur le plan annexé au présent décret par un trail rouge en ce 
qui concerne la première zone, par un trait bleu en ce qui concerne 
ne zone, par un trait jaune en ce qui concerne la lroi- 

zone, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et aflaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 24 août 1920 modifiée relative À la saisie-arrêt 
el à la cession des appointements, traitements et soldes des 
functionnaires civils et militaires ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète: 


Art. fer, — Est abrogé l’article 5 de la loi du 24 août 1980 
relative à Ia saïsie-arrêt et à la cession des appointements, 
traitements et soldes des fonctionnaires civils et militaires, 
Modilié en dernier lieu par l’article 2 de l'ordonnance prise 
à Alger le 26 juin 1944 par le Gouvernement provisoire de la 
République française et déclarée exéeutoire sur le territoire 
Continental de la France par l’article 2 de l'ordonnance 
2° 45-532 du 34 mars 1945, 


Art. 2 — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le coneerne, de l'exicution 
du présent décret, qui sera publie au /owrnal officiel de Ta 
République française. 

Fait à Paris, le 6 mars 1%. ; 

MICHFI. DEBRÉ, 

Par le Premier ministre: 

Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANLOINE 

Le secrétaire d'Etat .aux finances. 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Armée de l'air (active). 


Pur décision du 2 mars 1959, est prormue à la 2° classe, dans les 
cadres militaires féminins de l’armée de Flair, pour prendre rang 
du fer mars 1959: 


CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE GÉNÉRAL 
L'atilachée rédactrice Bès (Yvonne). 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêté du 3 mars 1959, le sergent-major Charras (André) est 
nomuné régisseur d'avances auprès du secteur social du comman- 
dement inlerarmée: aw Sahara (Aïger), en remplacement de l'adjn- 
dant Choisean (André), appelé à d'autres fonctions. Le pr 
arrêté prendra effet du 15 mars 1959. 


Tableau d'avancement de sous-officiers de l'armée du l'air (active) 
pour l'annee 1963 


Décsiox pu 26 révrien 1959 PORTANT MOD!FICATION DANS L'ONDRE 
DES INSCRIPTIONS AU TABLEAU D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1959 


Modificatif à la décision du 30 décembre 1%8 insérée au Journal 
officiel du 20 janvier 
VI. — Pour le grade de sergent-chef, 

b) Corps du personnel non navigant spécialiste. 
Page 1067, branche 5%5, véhicu!es servitudes : 
Rayer: 21 Martin (Jean, né le 10 novembre 1928, 


Entre: 90 Lauffenburger (Jacques) et 91 Huet (Gérard), mettre: 
Martin (Jean), né le 10 novembre 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-384 du 4 mars 1959 portant règlement d'adminis- 
tration publique modihant et complétant certaines disposi- 
tions du décret n° 53-235 aw 24 mas 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particuléer du per- 
sonnel des trésoreries des territoires d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappert du ministr- des finances et des affaires éco 
norniques, 

Vu lordonnance n° 39-24 du 4 février 1059 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 53-235 du 24 mars 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particuler du per- 
sonnel des trésoreries des territoires d'outre-mer et le dér'et 
n°-53-1364 du 15 octobre 195% portant règlement d'adminislia- 
tion publique | l'a modifié et complété; 

Le conseil d'Etat entendu, 


10 Mars 1959 DE LA 
conditions dans les anc'ennes cartes d'identité 
seront dépourvues de force probanie. 
ée 
p- 
nm b 
| 
| 
| 
| 
Décret n° 59-383 du 6 mars 1969 modifiant la loi du 24 août 1900 | 
relative à la saisie-arrêt et à la cession des appointements, 
à et à esssion des sppointements 
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Décrète : Ouverture de concours pour le recrutement d'agents stagiaires 
Art. {#, — Le deuxième al‘néa de l'article 54 du décret de constatation du cadastre. 


n° 53-235 du 24 mars 1953 est modifié comme suit: 

« Toutefois, dans la limitz du tiers des pôstes de payeur 
principal, les fondés de pouvoir ayant plus de deux ans d’an- 
cienneté peuvent être, sur leur demande et sans condition 
d'âge, nunmés par priorité aux emplois vacants de payeur 
Ils conservent l'ancienneté qu'ils s'étaient acquise 
dans leur grade précédent ». 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 55 du décret 
n° 53-235 du 24 mars 1953 est modilié comme euit : 

« A compter du !* janvier 1957, nul payeur hors classe ou 
inspecteur princ'pal ne pouïra être nommé payeur principal 
s'il est âge de plus de cinquante-sept ans, Toutefois, les payeurs 
hors classe et inspecteurs principaux inscrits sur la liste d’apti- 
tude applicah'e à l'année au cours de laquelle ils ont atteint 
cet âge limite pourront être nommés jusqu'au £t décembre 
de ladite année ». 


Art, 3. — L'article 1 du décret n° 55-1364 du 15 octobre 1955 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les payeurs p:incipaux. fondés de pouvoir, ins- 
pecteurs principaux, payeurs et payeurs adjoints des tréso- 
reries des territoires d'outre-mer en fonction au 1®* janvier 
1952 pourront, pendant un délai de un an, demander à demeu- 
rer assujettis au régime des pensions de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer. 

u Ceux de ces fonctionnaires qui réun'ront les conditions exi- 
gées pour pouvoir prétendre à pension sous le régime de la 


caisce de retraites de la France d'outre-mer entre je {* jan-. 


vier 1952 et la date d'ouverture du délai de un an fixée à 
l'article suivant pourront, sur leur demande, obtenir une 
pens:on sous ce régime ». 


Art. 4. — Le délai de un an prévu à l’article 3 est ouvert à 
compter de la date de publication du présent décret. 
Art. 5, — Le ministre des finances et des affaires économi- 


ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 mars 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des aflaier économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Ouverture de concours pour le recrutement 
de tecinic.ens du cacastre. 


Le Premier ministre et se ministre des finances et des afal:es 
économiques, 


Vu la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
son article 2; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 élictant des me- 
sures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie 
ns emplois publics de l'Elat et le décret ne 58-1454 du 31 décem- 

re 1958; 

Vu la circulaire du président du conseil en date du 10 décem:- 
1956 relalive a la réglementation des recrutements de fonc- 
tivnnaires ; 

Vu ie décret ne 52-87 du 15 janvier 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique pe la fixation des règles transitoires de recru- 
tement et des condilions provisoires de stage des techniciens sta- 
giaires du cadastre; 

Va les propositions du directeur général des impôts; 

Sur le rapport da directeur du pérsounel et du matériel, 


Arrèlent: 

Art, fer — Est autorisée l'ouverture de concours pour le recru- 
tement de soixante techniciens stagiaires du cadastre 

sur le nombre de places mises au concours, six seront réservées 
Français musulmans d'Algérie dans les cundilions prévues à 
l'article 8 de l'ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée. 

Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 3 mars 1959. 

Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégaivu n: 
Le dirceteur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPI GAND, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
JAUQUES CRUCHON. 


Le Premier ministre et ie ministre des finan 
éconormiques, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 19% tamme 
son artiele 29; 


Vu la circulaire du président du conseil des ministres en date 
du 10 décembre 19556 relative à la réglementation du recrutement 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 50-213 du 6 février 1950 portant règiement d'admi. 
Distration publique pour la fixation du slatut provisoire du corps 
d'agents principaux et d'agents de constatation ou d'assiette des 
scivices extérieurs de la direetion générale des impôts; 


Vu les propositions du directeur général des impôts ; 
Sur le rapport du directeur du persunnel et du matériel, 


Arrétent: 


Art fer, — Indépendamment de l'application des disposition: 
législatives et réglcimentaires relatives aux emplois réservés, esi 
ar:lorisée l’ouverlure de concours pour le recrutement de suixante. 
dix agents slagiaires de constatation du cadastre, 


Arl. 2. — En appiication de l’article L, 421 du code des pensions 
niiuitaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre 
des finances et des aflaires économiques pourra fixer le nombre de 
-Jaces non pourvues par nomination de bénéficiaires de la légis- 
ation sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d’être 
ajoutées au contingent prévu à l'article du présent arrèlé 


Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Juur ofjiciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1959. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administraticn 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du cabinet, 
JAUQUES CRUCHUN 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des afaires 
économiques, 


Vu la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 19514, et notamment 
son article 2; 

Vu l'ordonnance ne 358-1016 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
sures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie 
+ ‘publies de 1 Etat et le décret n° 58-4454 du 31 décem- 

re 1958; 

Vu la circulaire du présiéent du conseil en date du 10 décem- 
bre 1956 relative à la régleinentation des recrulements de fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° %4-78 du 23 janvier 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des dispositions statutaires appli- 
cubles aux corps des contrôieurs principaux et contrôleurs des ser 
vices extérieurs de la direction générale des douanes et droils 
indirects; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
fndirerts; 

Sur le rapport du directeur du personnel et dn matériel au minis- 
tètu des tinances et des aflaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 4er. — Indépendamment de l'application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée l'ouverture de concours pour le recrutement de quarante-huil 
ccntrôleurs stagiaires des douanes et druits indirects. 


Sur le nombre de places mises au concours, cinq seront morrvées 
aux Français musulinans d'Algérie dans les conditions prévues 
l'article 8 de l'ordonnance du 29 vclubre 1958 susvisée. 


Art. 2. — En application de l'article L. 421 du code des pensions 
ruilitaires d'invalidité et des victimes de guerré, le ministre des 
finances et des affaires économiques pourra fixer le nombre : 
non pourvues par nomination de bénéficiaires. de Ja légié 
ion sur les emnpiais réservés qui seraient’ susceptibles d'être ajou 
tées au conlinzent prévu à l'arlicle {er du présent arrèlé. 
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art. 3. — Le directeur général des douanes et draits indirects 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 3 mars 1959. | 
Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégation: 

Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON 


d'un concours pour le recrutement de prénosés stagiaires 
de l'administration des douanes et droits indirects. 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 
Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et not»mment son 


e 2%; 

Vu la circulaire du président du conseil en date du 10 décembre 
49% relative à la réglementation des recrutements de fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-343 du 2% mars 192 portant règ'ement d'admi- 
nistration publique pes la fixation du Statut particulier du corps aes 
préposés, matelots, brigadiers et patrons des douanes; 

. ue propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel aù minis- 
tère des finances et des affaires nomiques, 


Arrêtent: 

Art, er. — Jndépendamment de l'application des dispositions lég's- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est aulo- 
risée l'ouverture d’un concours pour le recrutement de deux cent dix 
préposés slagiaires des services extérieurs de l'administration des 
douanes et droits indirects, dont dix pour les départements fran- 
çais d'Algérie. 

Art. 2. — En application de l'article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, le ministre des 
finances et des aflaires économiques pourra fixer le nombre des 
places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la législa- 
lion sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d'être ajoutées 
au contingent prévu à l’article 4er du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'application du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1959. 
. Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSEPH GAXD, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion : 


Le chef Au cabinet, 
JAOQUES CRUCHON, 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de matelots stagiaires 
des services extérieurs de l'administration des douanes et droits 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 
oi Si - de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
e 2%: 
Vu la circulaire dm président du conseil en date du 10 décembre 


1% relative à la régiementation des recrutements de fonctionnaires; 


Vu le décret n° 52-343 du 25 mars 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps des 
préposés, matelots, brigadiers et patrons des douanes; 
propositions du direcleur général des douanes et droits 

irects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
ière des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Jndépendamment. de l'application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée l'ouverture d’un concours pôtir le recrulement de vingt mate- 
lots stagiaires des services extérieurs de l'administration des doua- 
nes et droits indirects. 


Art. 2 — ‘En application de l'articie L. 421 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de guerre, le ministre des 
finances et -des affaires économiques pourra fixer le nombre des 
places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la législa- 


lion sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d’être utées 
.au contingent prévu. à. l'article 


47 du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. | 


Fait à Paris, le 3 mars 1959. | 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégations 
Le directeur général de l'administralion 
et de la fonction publique, 
J0SFPH GAND, 
Le ministre des finances et des affaires éronomiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du cabinet, 
JACÇUES CRUCHON, 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de sous-protes 
à l'imprimeria nat:onale. 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu la loi ne 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son article 29; 

Vu la circulaire da président du conseil en date du 10 décembre 
1956 relative à la réglementation des re-rulements de fonctionnaires; 

Vu le décret du 11 mai 19245 modifié relatif à l'organisation du 
cadre et du statut des fonctionnaires de l'administration de l'Impri- 
merie nationale ; 

Vu le décret ne 57-1074 du 25 septembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires techniques de l'imprimerie nationale ; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 198 fixant es conditions et le pro- 
ps du concours pour l'admission au grade de sous-prote à 

imprimerie nationale ; 

Vu les propositions du directeur de l’Imnrimerie nationale ; 

Sur le rapport du direc'cur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des aflaires économiques, 


Arrttent: 


Art. 4er, — Indépendamment des dispasitions KMgis'atives et régle. 
mentaires relatives aux emplois réservés, est autorise l'ouverture 
concours pour le recrutement de huii sous-protes à l'imprimerie 
nationale. 


Art. 2. — Le nomore des emplois à pourvoir par spécialité profes- 
sionnellé est fixé comme suit: 
Compositeur typographe 5 
Brocheur relieur 


Art. 3. — Au cas où, dans l’une ou l’autre des spécialités susvl- 
sées, aucun des candidats n'aurait obtenu une note moyenne au 
moins égale à 10 pour l’ensemble des épreuves, le ou les postes 
ainsi laissés vacants pourront être éventuellement attribués dans la 
ou les spécialités comportant plusieurs candidals classés ayant obtenu 
une note moyenne supérieure à 12. 


Art. 4. — Le directeur du personnel et du matériel est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au ofjictel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1959. 


ss... 1 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administrasion 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON, 


Ouverture de concours pour le recrutement de correcteurs adjoints 
a l'imprimer.e nationale. 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 


de finances n° 51-598 du 24 1951, et notamment son 
rliele 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musu'mans d'Algérie aux 
emplois publics de l’Elat et le décret n° 58-4155 du 31 décembre 1958: 

Vu la circulaire du président du conseil du 10 décembre 1956 reja- 
tive à la réglementation des recrutements de fonctionnaires : 

Vu le décret du 14 mai 1945 modifié relatif à l’organisation du 
cadre et du statut des fonctionnaires de l'administration de l'Impri- 
:nerie nationale ; 

.Va le décret n° 57-1074 du %5 septembre 1%7 portant rêg'ement 
d'administration publique relatif au statut particu‘ier des fonction- 
naires techniques de l'imprimerie nationale ; 

Vu l'arrêté du 17 seplembre 1958 fixant les conditions d'accès 
à l'emploi de correcteur adjoint; 

Vu les propositions du directeur de l'Imprimer'e nationa'e; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances, 
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Arrêtent : 


Art. fer, — Est autorisée l'ouverture de concours pour lé frécrute- 
men! de neuf correcteurs adjmints. 

_Sur le nombre de p.aces mises au concours, une séra réservée aux 
Français musuimans d'Algérie dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 8 de l'ordonnance du #9 octobre 1958 susvisée, 

Art. 2. — Par application des dispositions de l’article {er de l'arrêté 
du 17 septembre 1954 susvisé, les places mises au concours sont 
offeries à ralson de Cinq an concours public et trais au concours 
res'reint entre les ouvriers typographes de l'imprimerie nationale. 

Art, 3. — Les emplois offerts au titre du concours pubc ou au 
Ütre dun concours restreint et qui n'auraient pas été pourvus par la 
Lominalion de candidats de ia catégorte correspondante pourront 
être attribués aux candidats de l'autre catégorie. 

Art. 4. — Le directeur de l'Iimprimerié nationd'e est chargé de 
l'exéeution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 3 mars 1959. 

Le Premier ministre, ] 
Pour Je Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSEPII GAND, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
JACQUES CHUCHON 


Services extérieurs du Trésor, 


Par arrêté en date du 7 février 1959, Mlle Segarra (Colette), contrô- 
leur du Trésor de Îer échelon, a été placée en service détaché, pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1er février 1958, 
pour exercer des funclions à la trésorerie d'Algérie. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


décret n° 59-385 du 4 mars 1959 portant modification du décret 
du 14 mars 1800, modifié par le décret du 29 avrii 1947, 
retatif aux membres nommés en service extraordinaire près 
Bureau des longitudes. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 29 avril 1947 moditiant le déeret du 14 mars 
1890 fixant le nombre et le statut des membres nommés en 
service extraordinaire près du Bureau des longitudes, 


Décrète : 

Art. 1. — Les dispositions de l’article 1# du décret sus- 
visé du 29 avril 1947 sont abrogées et remplacées par les sui- 
vantes : 

« ]l est adjoint au Bureau des longitudes: 

« Cinq membres nommés en service extraordinaire, à l'effet 
d'y représenter spécialement le comité d'action scientifique 
de la défense mationale, le service hydrographique de la 
marine, l'institut géographique national. le service de la météo- 
rulogie nationale et le eentre national d'études des télécommu- 
nications (C, N. E. », 

Art, 2 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


Décret du 4 mars 1959 
relatif à l'institut de psychologie de l'université de Paris. 


Por décret en date du 4 mars 1959, est approuvée la délibération 
en date du 2 février 1959. du conseil de l'université de Paris modi- 
flaut, couformément à l'annexe au présent décret, les statuts de 
l'inslitut de psychologie de l'université de Pais. 


qui l'ont modifié ; 


- Décret n° 59-585 du 6 mars 1969 relatif aux indemnités non 
soumises à reienues pour pensions civiies, attribuées aux 
insütuteurs des classes d'application temporaire. 


Le Président de la République, . 

Sur le rapport du Pretuier win:stre, du ministre des finance 
et des affaires économiques, du ministre de l’éducalion natio 
uale et du Secrétaire d'Etat aux finances, 

. Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 194; por- 
ant réforme des traïtements des fonctionnaires de l'Etat et 
aménagement des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 50-566 du 14 juin 1950 relatif à l'attribution 
d'une indemnité non soumise à retenues pour pensions civiles 
aux instituteurs et institutrices des classes d'application tem- 
poraire et aux instituteurs et institutrices chargés de l'ensei- 
gnement postscoiaire agricolé et ménager agricale et les textes 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : . 

Art. 1#, — Le dernier paragraphe dé l'article 4 du décret 
ne du 14 juin 1950 modilié est à nouveau modifié comme 
suit : 

« Le nombre des bénéficiaires de cette indemnité ne pourra 
être supérieur à 3.000 ». 

rt. 2. — L'article 3 du décret n° 50-566 du 14 juin 1950 est 
abrogé et remplacé par les Cispositions suivantes : 

« En aucun cas le cumul des indemnités prévues à l'article {7 
ci-dessus avec le traitement des intéressés ne pourra avoir pour 
effet d'assurer aux bénéficuires une rémunération totale supé- 
rieure au traitement maximum alloué aux instituteurs cumu- 
lant un enseignement d'au moins six heures, sur des matières 
essentielles du programme dans jes cours complémentaires, 
avec la direction d'une école de douze Classes et plus ». 

Art, 3. — Le décret n° 55-716 du 20 mai 195 est abrogé. 

Art. 4. — Le Premier mimstre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministré de l'éducation nationale 


et le secrétaire d'Elat aux finances chargés, chacun en 
ce qui concerne, de l'exééuhon du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de 11 République française et prendra 
eflet à compter du 1* janvier 1959, 


Fait à Paris, le 6 mars 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des nffaires économiques, 
ANTOINE FINAY. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ 


BUULLOCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAINC. 


C: DE GAULLF. 


Modification de l'arrêté du 20 décembre 1955 fixant les modalités 
d'exécution du décret n° 655-1017 du 28 juillet 1955 instituant un 
certificat d'aptitude à l'administration des entreprises. 


Le ministre de l'éducation nationale, . 

Vu le décret ne 55-4017 du 28 juillet 1955 instituant un certificat 
d'aptitude à l'administration des entreprises; 

Vu l'arrèté du 20 décembre 1955 fixant Jes modalités d'exécution 
du décret n° 55-1017 du 8 juillet 1955 instituant un certificat d'apli- 
tude à l'administration des entreprises ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Arrèie* 

Art. ler, — Les articles 14, 9 et 10 de l'arrêté du 20 décembre 195 
susvisé sont Imodifiés ainsi qu'il suit ; 

« Art, ter, — L'enseignement en vue du certificat d'aptitude à l'ad 
ministration des entreprises institué par le décret du 28 juillet 1955 
susvisé est à la fois théorique et pratique. Il porte sur les matières 
suivantes : 

« Psychologie sociale appliquée à l’entreprise: un semestre. 

« Relations industrielles: un semestre. 

« Organisation générale de l’entreprise: un semestre. 

« Organisation sclenilifiqhe de la production et du travall: un 

semestre. 

« Gestion commerciale de l'entreprise: un semestre. 
. « Gestion financière de l’entreprise: un semestre. 

« Comptabilité générale el industrielle : deux semestres, 

« Problèmes juridiques des affaires: deux semestres. 

« Problèmes économiques fondamentaux. deux semestres. 
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« Art. 9. — 11 y a deux sessions d'examen par an, en juin-juillet et 
en novembre-décembre. 

« La session de juin-juillet comporte uniquement les deux épreu- 
ves écrites portant sur les problèmes juridiques des affaires et les 
yioblèmes économiques Icndamentaux. 

« La session de novembre-décembre comporte l'ensemble des épreu- 
ves écrites et orales de l'examen. 

« Les candidats peuvent se présenter aux épreuves écrites portant 
sur les problèmes juridiques des affaires et les problèmes économi- 
ques fondamentaux soit lors de la session de juin-juillet, soit lors 
de la session de novembre-décembre, et subir les autres épreuves soit 
au cours de la même année, soit au cours de l'année suivante. 

« Art. 10, — L'admissibilité aux épreuves orales n'est va'able que 
pour la session au cours de laquelle elle a été acquise. 

« Toutefois, les notes cbtenues par les candidats aux épreuves 
écrites portant sur les problèmes juridiques des affaires et les pro- 
blèmes économiques fondamentaux demeurent valables en vue de 
l'admissibilité aux épreuves orales pour les deux sessions de novem- 
bre-décembre suivantes si elles ont été obtenues lors de la session de 
juin-juillet et pour la session de novembre-décembre suivante si elles 
ont été obtenues lors de la session de novembre-décembre ». 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compter de l'année scolaire 1958-1959. 

Art. 3. — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en re qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cahinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Strasfogel (Séverin), inspecteur 
de l'enseignement primaire (1" classe). est détaché auprès du direc- 
teur de l'institut pédagogique national pendant une période d'un an, 
à compter du {er octo 958, en qualité de chargé d'études. 


Par arrèté du 25 février 1959, M. Chauchoy (Henry), agrégé d'alle- 
mand, délégué dans les fonctions d’inspecteur de l'académie de 
Dijon, en résidence à Nevers (Nièvre), est délégué dans les fonctions 
d'inspecteur de l'académie de Lille, em résidence à Amiens (Somme), 
en remplacement de M. Petit, muté (mutation pour raisons d'avan- 
cement et nécessité de services). Le présent arrêté prendra eflet à 
compter du fer mars 1959. 


Par arrêté du 25 février 1959, M. Daumas (Georges), agrégé d'ita- 
lien, professeur au lycée de garçons de Chambéry, inscrit sur la liste 
d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie, est délégué dans 
les fonctions d’inspecteur de l'académie de Dijon, en résidence à 
Nevers, en remplacement de M. Chauchoy, muté (mutation pour 
raisons d'avancement et nécessité de services). Le présent arrèté 
aura effet à compter du 1 mars 1959. 


Par arrêté du 25 février 1959, M. Delaporte !Yves), agrégé d’an- 
ais, professeur au collège de Maubeuge, inscrit sur la liste d’apti- 
ude aux fonctions d'’inspecteur d'académie, est délégué dans les 
fonctions d’inspecteur d'académie adjoint à l'inspecteur de l'acadé- 
mie de Lille, en résidence à Arras (Pas-de-Calais), poste vacant 
pour raisons d'avancement et nécessité de services). 
présent arrêté aura eflet à compter du 4er mars 1959. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 7 février 1959, Mme Bancquart, née Chauvet (Marie- 
Claire), pro‘esseur agrégé de lettres au lycée Jeanne-d’Arc, à Rouen, 
est pla en position de détachement auprès du directeur général du 
centre national de la recherche scientifique pour une période d'un 
an, à compter du 1+ octobre 1958, en vue d'exercer des fonctions de 
chercheur à ce centre. 


Par arrêté du 7 février 1959, Mile Goas (Gabrielle), professeur 
agrégé de sciences naturelles, est placée en position de détache- 
ment auprès du directeur du centre national de la recherche scien- 
NT une période allant du 14° décembre 1957 au 30 septem- 
bre 1959, en vue d'exercer des fonctions de chercheur à ce centre. 


Par arrêté du 7 février 1959, Mme Madaule, née Barthélémy (Made- 
line), professeur agrégé de je, est pures en position de 
fétachement auprès du directeur général du C. N. R. S. pour une 
Dériode de deux ans, à compter du ter octobre 1957, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur à ce centre. 


Par arrêté du 7 février 1959, Xlle Moulin (Raymonde), professeur 
gé d'histoire, est placée en position de détachement auprès du 
directeur général du C. N. R. $S, pour une période de deux ans, à 
compler du + octobre 1957, en vue d'exercer des fonclions de 
chercheur à ce centre. 


Par arrêté du 7 février 1959, Mme Perrot, née Roux (Michelle), 
prôlesseur agrégé d'histoire, est placée en position de détarhe- 
ment auprès du directeur générai u R. pour une période 
de deux ans, à compter du 1 octobre 1957, en vue d'exercer des 
fonctions de chercheur à ce centre. 


Par arrêté du 7 février 1959, Mlle Rochefort (Renée), professeur 
agrégé d'histoire et géographie, est placée en position de détache- 
ment auprès du directeur général du C. N. R. S. pour une période 
de deux ans, à compter du 1e octobre 1957, en vue d'exercer des 
fonctions de chercheur à ce centre. 


Liste des élèves de l'école nationale supérieure agronomique de Nancy 
ayant obtenu le uiplôme u'’ingénieur en 1959. 


4 MM. Bruant (Paul). 7 MM. Marcorelles (Christian). 
2 Delmaere (Henri) 8 Gras (Francis). 

3 Clavier (Jacques). 9 de Lavigne (Gérard). 
4 Maraby (Jean). 10 Dumas (Jean-Marcel). 
5 Arnal (Henri). 11 Renon (Jean-Claude, 
6 lcole (Henri). 12 Colorahin (Jean) 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le Premier ministre, sur la proposition du ministre des travaux 
publics et des transports, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Piettre (Arthur-Auguste), agent d'opéralions principal à la 
“Compagmie nationale Air France. Débuta comme radio-télésraphiste 
dans la marine marchande, vint à l'aviation en 1941 par l'intermé- 
âiaire des lignes aériennes militaires de la France libre où il servit 
en qualité de radio navigant, A sa démobilisation, en 1936, il fut 
intégré à la Compagnie nationale Air France où il continua à voler 
comme officier radio navigant. En février 1919, à la suite d'un 
accident aérien, son état physique ne lui permit plus d'être main- 
tenu dans k personnel navigant: il fut alors reclassé dans un poste 
à terre. Aflecté à la représentation régionaie en Algérie en décem- 
bre 1954, il fut spécialement chargé, en sa qualité d'agent d'opéra- 
tions principat, d'inspecter les aérodromes du Sud algérien. A trouvé 
la mort en service aérien commandé le 31 mai 1958 près d'Orléans 
ville (Algérie), au cours d’une mission. Médaille de l'aéronautique, 
Totalisait 4.002 heures de vol. 


Fait à Paris, le 4 mars 1959. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Décret du 4 mars 1959 complétant l'article 4 du décret 
du 26 février 1929 relatif à la clôture des quais ot terrc-ploins. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 26 février 199 relatif à la clôture des quais et 
terre-pleins dans les ports de commerce ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — L'article 4 du décret du 26 février 1929 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes: 


Police des surfaces encluses. 


« Les fonctionnaires et agents des services publics ont toujours 
accès dans les surfaces encloses pour les besoins de leurs services. 
« L'accès des surfaces encloses est réservé, pendant les heures 
d'ouverture des portes, aux seuies personnes appelées à y pénétrer 
r les besoins de l'exploitation du port 
« Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à ce que le 
préfet prenne, lorsque les circonstances l'exigent, toutes mesitres 
nécessaires à la défense de l'ordre public et à la sûreté de l'Etat 
ee À 4 la sécurité des personnes et des biens dans l'enceinte 
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« En outre, l'accès est permis à toute personne munie d'une 
autorisation spéciale et temporaire délivrée r le directeur du 
rt ou l'ingénieur en chef du service marit faisant fonction 
directeur, sur avis conforme du commissaire des renseignements 
généraux chargé du contrôle des frontières. 

« Sous les réserves ci-dessus, des arrêtés préfectoraux fixent dans 
chaque cas: 

« î° Les heures d'ouverture et de fermeture des portes; 

« 2e Les calégories de personnes auxquelles l'accès à l'intérieur 
de l'enceinte est permis ou interdit soit constamment, soit pen- 
dant certaines périodes ; 

« 3% Les mesures spéciales de police concernant les surfaces 
encloses. 

« Lorsqu'il s'agit d'un port autonome, les arrêtés préfectoraux 
susvisés sont pris sur avis conforme du conseil d'administration du 

. Dans les autres cas, les arrêtés préfectoraux ne sont exécu- 
oires qu'après approbation du ministre des travaux publics ». 

Art. % — Le ministre des travaux publics et des transports et Je 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1959. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT BURON. 
Le ministre de l'intérieur, 
JAN BERTHOIN. 


MICHEL DEDRÉ. 


Déoret du 9 mars 1959 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 9 mars 1959, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
pational de là Légion d'honneur en date du 25 février 1959 portant 
que les nominations du présent décret n'ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés 
l'ordre national de la ion d'honneur, à titre posthume : 


Au grade de chevalier. 


M. Brillant (Louis), officier mécanicien navigant à Ja 
nationale Air France. Décédé en service aérien commandé le mai 
ass, À été cité à l’ordre de la Nation le 6 novembre 1958. 
M. Vincent (Robert-Eugène), officier radio navigant à la com- 
nie nationale Air France. Décédé en service aérien commandé 
M mai 4958. À été eité à l'ordre de la Nation le 6 novembre 1958. 
M. Yasoni (René-Jean-Pierre), officier pilote à Ja ne natio- 
nale Air France. Décédé en service aérien commandé 31 mai 
4958. À été cité à l'ordre de la Nation le 6 novembre 1958. 


Reorutement et avancement des incoCcteurs de la navigation et du 
travail maritimes et des inspecteurs mécaniciens ‘de la marine 


Rectificatif au Journal officiel du 24 février 1959: page 2285, dans 
l'article 9, remplacer: « un médecin agréé de la marine marchande » 
par: «un médecin des gens de mer » et lire: « un inspecteur de ja 
navigation et du travail maritimes et un inspecteur mécanicien », 
au lieu de: « un inspecteur de la navigation et du travai} maritimes 
ou un inspecteur mécanicien ». 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrété du 7 lévrier 1959 et en application de l’article 9 ‘4e) de 
la loi du 19 actobre 1916, M. Agesilas (Marcel), ingénieur général de 
la navigation aérienne, est piacé, pour une durée maximum de 
cinq ans, à <ompter du 12? janvier 1959, en position de détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour exercer les fonc- 
tions d'adjoint technique auprès du représentant de la France au 
a de l'Organisation de l'aviation civile internationale à Mont- 

al. 


Par arrété du 3 mars 1959, M. Morel (Marcel), secrétaire d’admi- 
nistration principal, 5 échelon, à l'administration centrale du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, est admis 
ee limite d'âge, à faire valoir ses droits à pension d'ancienneté 

compter du 11 avril 1959, en application de l'article 4 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite. 


Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Par arrété en date dun 2% février 1959, M. Ben Djemaa, ressartis- 
sant tunisien, a été nommé élève fonctionnaire de deuxième 


année au titre étranger à l’école nationale des ponts et chaussées. 


Ponts et chaussées. 


Par arrété en date du 24 février 1959, M. Aron (Jean } 

énieur en chef des ponis et chaussées (5% échelon), en service 
détaché auprès du ministère de la construction, a été réimtégré 
dans les cadres de l'administration des travaux publics, pour comp- 
ter du 1er février 1959, en vue d'être affecté à un poste de recher- 
che scientifique auprès de Vinstitut Henri-Poincaré. 


Par arrété en date du 24 février 1%9 M Brugière (Jean), ingé. 
nieur en chef des ponts et chaussées (4 échelon), cadre latéral 
à Saint-Etienne, chargé des fonctions d'ingénieur en chef adjoint 
(poste supprimé), à été afletté, à compter du 16 mai 1959, au 
service ordinaire des ponts et cheussées de la Côte-d'Or, en qua- 
lité d'adjoint à l'ingénieur en chef chargé de ce service. 


Par arrêté en date du 25 février 1959, M. Robert 
ingénieur en chef des ponts et chaussées (5° D, co) 
d'être mis à la disposition du ministère de l'industrie et du com- 
(2 circonscriplion électrique), pour compter du avril 


A partir de cette date, l'intéressé a été chargé, avec résidence 
à Les ordinaire et du service navigation des ponts 
et chaussées du Laire en remplacement de M. Brunot, appe 
à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 27 février 1959, M. Dupouy ({ }, ingé- 
nieur en che! des ponts et chaussées (5e éché:on), mis à la 4 
sition du centre nalional de Ja recherche scientifique, a été aflecté 
à l'administration centraie du ministère des travaux publies et des 
transports (direction des routes et de la circulation routière) pour 
comp'er du fe mars 1259. 


Par arrêté en date du 27 février 1959, les attributions du 4° arron- 
dissement du service des ts el chaussées des Pyrénées-Orienta.es 
ont été provisoirement arties comme suit entre MM. Almeras 
et Delorme, ingénieurs des pônis et chaussées à Perpignan: 

Affaires se rapportant au service ordinaire, notamment suhdivi- 
sion du pare et centre de stockage de Perpignan, marchés généraux 
Le fournitures et travaux passés pour l’ensemble du service: 

. Almeras, 
ge des transports, contrôle des V. F. S. T. U. et de l’orga- 
2 — = des transports et des entreprises de travaux publics: 
1 orme. 


Les présenles dispositions prennent eflet du 1e janvier 1959. 


Par arrêté en date dn 27 février 1959, M. Martet (Emile), ingé 
nieur des travaux publics de l'Etat à Bordeaux (service ordinaire), 
a été crargé à compter du 16 février 1959, en sus de ses fonctions 
actnekes, l'intérim de l'arrondissement de l'Est du service ordi- 
hnaire des ponts et chaussées de la Gironde, 


Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrété du 21 février 1959. M. Gontier (Georges), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat, est nommé régisseur d'avances auprès 
du service ordinaire des ponts et chaussées du département du 


Par arrêté du 24 février 1959, M. Cornuault (René), adjoint tech- 
nique principal des ponts et chaussées, est nommé régisseur de 
recettes pour la perception des cotisations au conseil supérieur des 
transports et au comilé technique départemental des transports de 
lu ‘harente-Maritime. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit Permis du 
Roussillon, au profit de la Compagnie d'exploration pétroiière. 


Le Premier ministre, 


Sur le ra ee du ministre de l’industrie et du commerce, 

Va la péti ion du 8 août 1958 par laquelle M. André Demargne, 
président directeur général de la Compagnie d'exploration pétrolière, 
anciennement Société nationale des pétroles du guedoc médiler- 
ranéen, agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont 
ke siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sellicite la pro 
nage, pour une durée de cinq ans, de la validité du permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux ac 


æ décret du 10 décembre 1953 sur le territoire des départements 
u les plans, pouvoirs, engagemen au documents produits 
à l'appui de celte pélition; 
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les rapports et avis des ingénieurs de l'arrondissement miné- 
ue de Montpellier. en date des 29 et 31 octobre 1958; 
vu l'avis du t des Pyrénées-Orientales en date du 7 novem- 


de l'Aude 
des Pyrénées-Orientales, 
Décrète : 

Art, 1er. — La validité du permis exclusif de recherches d'hydro- 
carbures Pen ou gazeux, dit Permis du Roussillon, accordé à la 
socité nationale des pétroles du Languedoe médite en, deve- 
nue Compagnie d'exploration pétrolière, pour une durée de cinq 


ans, par deret du 10 décembre | u'au 12 dé- 
cembre 1963 à l'intérieur d'un périmètre de 619 kilomètres cgrrés 
environ, englobant une partie du territoire du département des 
Pyrénées-Orientales et une zone marine. 

Art. 2 — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le imètre de ce permis est i par une He de méri- 
diens et de parallèles distants de dix minutes centésimales, dont 
chaque carreau est repéré rar les coordonnées géographiques en 
grades de son sommet Sud-Ouest. 


ll comprend les carreaux entiers : 


070 E 41% grN 0,5 g E 47% grN 
0,50 g E 47,40 gr N 0,60 gr E 412 grN 
0,60 gr E  47,10-gr N 06,0 gE 47,30 gr N 


0,0 gE 47,0g N 
La partie des carreaux: 
06g E 472grN 412%grN 
située au Nord de la portion de droite joignant le point ge 
Céret (cheminée d'usine) au point géodésique dénommé Fort Saint- 
Elme, à 1.000 mètres Ouest-Sud-Ouest de Port-Yendres. 

Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes successivement présentés et les dépenses etlectuées seront 
rendues comparables à l'effort financier minimum souscrit de 
25 millions de francs au moyen de la formule: 

s, M. 
s, M, 
où 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer ; 
S,, M,, la valeur à la même date et 
S, M, les valeurs à la date du présent décret des index suivants : 
S, index totat des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion mécanique et électrique, publié au Bulletin mensuel 
de statistique et d'études économiques 
M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgiques, 
publié par le sie bulletin. 

La même formule d'indexation sera utilisée évaluer le nouvel 
eflort financier minimum à souscrire par le titulaire du permis afin 
£ ve droit au renouvellement dans les conditions prévues par 

oi, 

Art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce. est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et, .w les soins du et et aux frais 


du titulaire du , affiché à la fecture Pyrénées-Orien- 
lales et instré dans un journal de département, 
Fait à Paris, le & mars 4959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARCEL JEANNENEY. 


Décret du 4 mars 1959 prolongeant la validité permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou dit Permis de 
Digne, au profit la Compagnie d'exploration pétrolière. 


Le Premier ministre, 


reppest Qu ministre de ot du 
Vu la pé 


À sur une partie du terri- 

ouvoirs ts et autres documents 

Vu ies ra s et avis des nieurs de l'arrondissement miné- 


L dont chaque carreau est repéré par les covrdonnées géographiques 


e Marseille en date 3 el 4 septembre, 31 octobre 
1958; 


Vu l'avis du préfet des Basses-Alpes en dale des 12 septembre et 
6 novembre 19%8; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 19 janvier 1959; 

Vu le code minier; 

Vu le décret ne 55-4154 du 27 août 1955 nt règlement d'admi- 
nistration publique sur les permis exel de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 10 décembre 1953 accordant à la Société nationale 
des pétroles du Languedoc méditerranéen un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides gazenx sur une ie du 
territoire du département des Basses-Alpes, dit Permis de e, 


Décrète : 

Art. fer, — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit Permis de ee accordé à la 
Société nationale des pétroles du Languedoc médilerranéen, devepue 
Compagnie d'exploration pétrolière, pour une durée de ar mn 
ee décret du 10 décembre 1953, est prolongée jusqu'au 1? 

re 1963 à l'intérieur d'un périmètre de 625 kilomètres carrés envi- 
ron, englobant une partie territoire du département des Basses- 


Art. 2. — Conformément au plan au 41/200.000 annexé au pré- 
sent décret, le périmètre de ce permis est défini par une ge de 
méridiens et de parallèles, distants de dix minutes centésimales, 


en grades de son sommet Sud 
Il comprend les carreaux entiers: 


4,10 gr E 48,80 gr N 
4,20 gr E 48,80 gr N 

La partie du carreau 4,00 gr E — 48,80 gr N située à l'Est de la 
lime droite joignant le château du Rousset (clocher de la CGha- 
pelle) au point géodésique dénommé « Volonne 4 » borne I. G. N. 

La partie du carreau 4,10 gr E — 48,60 gr N silué au Nord de 
la ligne droite joignant le point DE dénommé « Signal de 
Roux » (axe ône haute tension Sainte-Croix-de-Verdon) au chà- 
teau de usset (clocher de la Chapelle). 

Art. 3. — Les visions de dépenses correspondant aux #4 
mes A résentés et les dépenses effectuées seront ren- 
dues comparabies à l'effort financier minimum souscrit de 2##4 mil- 
lions de francs au moyen de la formule: 


P, = P, Ce + 05 
8, M, 


où: 
BR, nie la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M,, la valeur à la même date et 


S,, M, tes valeurs à la date du présent décret des index suivants: 


S, index total des salaires ,France entière) concernant la eonstruc- 
tion mécanique et électrique, publié au Bulletin mensuel 
à statistique et d'études économiques 

M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgiques, 
publié par le même bulletin. 

La même formule d'indexation sera utilisée Le évaluer le nouvel 
eflort financier miniaum à souscrire par le titulaire du permis afin 
à 4 droit au renouvellement dans les conditions prévues par 

Art. #4. — Le ministre de l'industrie et du commerce est cha 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off 
de la rançaise et, par les soins du et aux frais 
du titulaire du permis, affiché à la préfecture des Basses-Alpes et 
inséré dans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 4 mars 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEURÉ. 


 MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension aux élèves de certains établissements du bénéfice de 
la loi du 23 septembre 1948 relative au régime de sécurité sociale 
des étudiants. 
Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du travail, 
Vu le titre Ie du livre VI du code de la sécurité sociaie; 

Vu le décret n° 48-2006 du 3 décembre 198 portant règlement 
pour l'application de la loi n° 48-1473 du 
23 septembre 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrêtent: 

Art 1e, — Sont assujettis aux dispositions du titre ler du livre TY 
du code de la sécurité sociale portant extension aux étudiants de 
certaines dispositions du régime des assu-ances sociales les élèves 
du cours dit « Cours d'agents techniques, préparant le brevet de 
radiotechnicien (deux dernières années de l'école cen- 

de T. 8. F, el d'électronique, 12, ruo de la Lune, à Paris (2), 


10 Mars 1959 | 
bre 1958; 
2}, . Vu RE. général des mines en dale du 19 janvier 1959; 
Vu ke © er, 
Vu le décret n° 55-154 du 27 août :955 rortant règlement d'admi- 
ip- nistration publique sur les permis ex de recherches d'hydro- 
er- carbures quides ou gazeux 
Vu le décret du 10 décembre 1953 accordant à la Société natio- 
mile des pétroles du méditerranéen un permis exclusif 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit Permis du 
ré 
al, 
int 
au 
») Alpes. 
sé 
n- 
ril 
ce 
vs 4,10 gr E 48,90 gr N 4,00 gr E 48,70 gr N 
4,20 gr E 48,90 gr N 4,10 gr E 48,10 gr N 
es 
ur 
n- 
es 
as 
IX 
2: 
}, 
j- 
] 
| 
commerce. 
bre 1%, par laquelle M. André Demargne, président directeur géné- 
ral de la ms d'exploration pétrolière, anciennement Sociélé 
hationale des pétroles du Languedoc méditerranéen, agissant au 
nom et le compte de ladite société. dont le siège social est à 
Paris cm. 12, rue Jean-Nicot, sollicite la prolongation de la validité 
du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
gique d 
et 3 no0y 
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Art. 2. — Cesse de bénéficier des dispositions susvisées l'élève 
qui n'a pas obtenu à la fin de la période cor-espondant à la durée 
norma'e de scolarité le titre en vue duquel il est inserit à l’école, 
sauf autorisation de prolongation de scolarité accordée dans les 
conditions prévues par le règlement de l'école. 


Art. 3. — Bénéficient seuls des dispositions du titre ler du livre VI 
du code de la sécurilé sociale les élèves resso:lissants de la Com- 
munauté française ainsi que les ressortissants des Etats étrangers 
ayant passé à cet effet une convention ls are avec la Franre 
et les rétuglés bénéficiaires des dispositions de la convention de 
Genève du 2% juillet 1951. 


Art. 4. — Le sous-directeur chargé du service central des bourss 
au ministère de l'éducation nationale et le conseiller d'Etat, direc- 
teur général de la séeurilé sociale au ministère dn travail, sont 
chargés, chacun en ec» avi le concerne, de l'exécution du présent 
arrêlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 février 1959. 

Le ministre du travail, 
Pour k ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 


CHAYLUS, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Jour le ministre et par délégation: 


Le directéur du cabinet, 
H. ROUSSEI.LIER, 


Recouvrement des co’sations de sécurité sociale, 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment ses articles L. 119, 
L 122 el L. 1%, modifiés par l'ordonnance ne %3-1974 portant loi 
de finances pour 19%9 et par l'ordonnance n° 59-246 du 4 lévrier 1959 
portant loi de finances rertililcative pour 1959; et son article L. 141, 
modifié par le décret n° 59-139 du 7 janvier 1959; 

Vu l'arrêlé du 9 janvier 1959, 


Arrête : 


Art. 1er, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 9 janvier 1959 est 
abrogé. 

Art. 2. — La déclaration prévue au premier alinéa de l’article L. 141 
susvisé du code de la sécurité sociale que tout employeur de per- 
sonne! salarié ou assimilé est tenu de fournir à la caisse primaire 
de sécurité sociale, ou éventuellement à l'Union de recouvrement, 
dans les quinze premiers jours de chaque trimestre, doit être établie 
conformément au modèle ne S. 2321 a annexé au présent arrêté. 


Art, 3. — A l'appui de chaque versement de cotisations, mensuel 
ou trimestriel, tout employeur de persomnel sa'arié ou assimilé est 
tenu, conformément aux dispositions prévues au deuxième alinéa 
de l'article L. 141 susvisé du code de sécurité sociale, de fournir 
à la caisse primaire de sécurité sociale et à Ja caisse d'allocations 
familiales, ou éventuellement à l'Union de recouvrement, les ren- 
seignements figurant sur les modèles de relevés rérapitulatifs 
nes 201b (caisses primaires) et S. 22%9 (caisses d'allocations 
familiales), ou sur le relevé récapitulatif me S. 2202 (Union de 
recouvrement), annexés au présent arrêté. 

Art, 4, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 février 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
CHEYLUS, 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 2 mars 1959, a élé approuvé un additif aux statuts de 
a Laisse de retrailes du personnel de la caisse d'épargne de Fonte- 
(Vendée), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1916 modifié. 


Par arrêté du 2 mars 199, ont été approuvées des modifications 
eu règlement de l'institution de prévoyance des ingénieurs, cadres 
et assimilés Anjou-Pasquier (IL. P. 1, C. À. A. P.), 15, rue Pasquier, 
Paris (#°), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
ne 13 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1916 


Par arrêté du 2 mars 1959, a été approuvé le règlement intérieur 
fénéral de l'institution de retraites du personnel salarié des indus- 
tries de la construction électrique et connexes (1, R. P. E. L. E. C.), 
7, rue de Magdebourg, Paris (16°), autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'adminisira- 
dion publique du 8 juin 1946 modifé. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 2 mars 1959. à ét4 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Le Lendemain rou- 
baisien, ne 59-1189, à Roubaix, avec la sociélé mutualiste dite Société 
mutualiste L'Espérance, n° 59-781, à Roubaix. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


nomination 
eaux et forêts. 


Par décret en date du 3 mars 1959. sont nommés 
élèves à l'école nationale des eaux et forêts: cac 


MM. Consigny (Vincent), Barets (Albert), Albert (Eric). 
Le présent décret prendra eflet le 4er avril 1959. 


Décret n° 659-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale ves cumuls et réunions d'exploitations 
agricoles et des commissions dénartementales des cumuis et 
réunions d'exploitaiions agricoles. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 
articles 188-1 et 188-2 du titre VII du livre du code 


Décrète : 


Art. 1%, — La commission nationale des cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles prévue à l'article 188-2 susvisé du code 
rural est composée comme suit : 

Le ministre de rues ou son délégué, président. 

Le président de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture, vice-président. 

Un notaire désigné par le conseil supérieur du notariat. 

Trois exploitants agricoles dont deux non preneurs ni bail- 
leurs d’une autre exploitation, et un preneur non bailleur, dési- 
gné sur la proposition de l’organisation ou du groupement le 
plus représentatif. 

Un propriétaire bailleur non preneur désigné par l'organi- 
sation ou gum le plus représentatif. 

Le président de l’organisation la pius représentative de la 
propriété agricole ou son représentant. à 

Le président de l'association nativnale des migrations rurales 
on son représentant, 

Deux membres des groupements les pius représentatifs des 
jeunes agriciteurs. 

Quatre fonctionnaires du ministère de l’agriculture représen- 
tant les différentes directions ou services intéressés, Ê 

Un représentant du garde des sceaux, ministre de Ja justice. 


Le secrétariat de la commission est assuré par l'inspection 
générale des lois sociales en agriculture. 


Art. 2. — La-commission départementale des cumuls et réu- 
nions d'exploitations agricoles prévue à l’article 188-1 susvisé 
du code rural est composée ccmme suit : 


Le préfet ou son délégué, président. 

Le président de la chambre d'agriculture, vice-président. 

Un notaire désigné par la chambre départementale des 
notaires. 

Un exploitant non bailleur et non preneur d’une autre 
exploitation et un propriétaire bailleur non preneur par arron- 
dissement, désignés eur la proposition de l'organisation ou 
du groupement le plus représentatif sur le plan épartemental. 

Un preneur non bailleur par arrondissement, désigné sur la 
proposition de l’organisation ou du groupement le plus repré- 
sentatif sur le plan départemental. 

Un membre désigné sur la proposition de l'organisation dépar- 
tementale de la propriété agricole la plus représentative. 

. Un membre de la chambre d'agriculture désigné par celle-ci. 

Un représentant de l’organisation départementale des migra- 
tions intérieures dans les départements où elle existe. 

Deux représentants des jeunes agriculteurs dérignés sur là 
ee osition des organismes départementaux Jes plus représen- 

des jeunes agriculteurs. 
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Le directeur des servicés agricoles, l'ingénieur en chef du 
ne rural et le conservateur des eaux et forêts, 

L'inspecteur des lais sociales en agriculture. 

Le secrétariat de la commission est assuré par l'inspection des 
Lis sociales en agricuiture. 

Art. 2, — Les avis ou. proposilons de la commission nationale 
et de la commission départementale sont pris à la majorité des 
voix des membres composant la commission. 

art. 4. — Les membres non fonctionnaires de la commission 
mionile et de la commission départementale sont nommés 
pour une période de cinq ans. Leur mandat est renouve;:able. 

art. 5. — Le ministre de ee et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au jvurnal officiel de la République 
francaise. 

Fat à Paris, le 7 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agr'culture, 
ROGER HOUDET. 
Le gare des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Décret 59-285 relatif statut juridique 
‘de la coopération agriesie. 


Pectificatif au Journal officiel du 13 février 1959: 

Page 1970, îre colonne, article 6, fr ligne, au lieu de: « Dans le 
mois de la libération de l'assemb'ée générale. », lire: « Dans le 
mois de la délibération de l'assemblée générale. », 

Page 1971, 2% colonne, article 50, dernière ligne, au lieu de: 
«… après avis des comités d'agrément... », lire: « … après avis 
du comité d'agrément... ». 

Pigé 1975, fre colonne, article 5%, %e ligne, au lieu de: « :.." après 
avis du comité d'agrément... », « … après avis des comités 
d'agrément. »; 2e ligne, au heu de: « … résrecter ces preserin- 
tions. », lire: « … respecter les prescriptions rappelées au 
& alinéa. 


Comn'ément l'arrêté du 24 janvier 1047 réciementant la 
enne. 

Le ministre de l’agriculture, 
Vu les articles 299 à 203 du code rural: 
Vu l'arrêté du 2% janvier 1947 réglementant la monte pubiique des 

dans la Iaute-Vienne, 

Vu l'avis éu comité ronsultatif de l'élevage; 
Sur proposition du directeur général de l’agriculture, 


Arrête : 


Art. ee — Les dispositions de l’article 3 (8 1°) sont, én ce qui 
— le département de la JIlaute-Vienne, complétées comme 
Suit : 


Le pee française frisonne pie noire pour le cheptel laitier unique- 
ent », 

Art. 2, — Le directeur pe de l'agriculture est chargé. de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 49 février 1959. 
ROGER HOUDET. 


Commissions administratives paritaires pour les 
de l'otfos nationaï des céréales, 


ministre, le ministre de l'agriculture et le ministre 


| 


Vu l'ordonnance n° 359-234 du 4 dévuier 1959 relative au statut . 


Généril des fonetionriaires, et nolarnment son ariicle 15; 

Vu le décret ne 59307 du 14 février 1959 portant règlement d’ad- 
Minislration publique et relatif aux enmmissions inistratives 
Dirilares et-aux comités techniques paritaires; 

Vu le décret ne 58-651 du 30 juiltet 1958 portant règlement d’admi- 
Distration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
8PPicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
es administrations centrales et des services extérieurs el de com- 


Mis des services extérieurs et aux corps de secrélaires sténodactylo- 


ques et adjoints administratifs des administrations centrales et 
Ministères et administrations ass'mikées; 
Vu l'a-rêté du 29 octobre 1947, modifié par les arrêtés des 18 no- 
Vembre 1919, 2 février 1955 et avril 1%58, portant création des 
Commissions administratives paritaires à 
Ssionnel des céréales; 
Sur la proposition du directeur général de l'office national inter- 
Polessionnel des céréales, 


ce national interpro- . 


Arrêtent: 


. Art. fer, — Par application de l'article 2 du décret susvisé du 
24 juillet 1947 et du décret du 306 juillet 1958 portant règlement 
d'auministration publique relauf notamment au statut particulier 
des agents de bureau, il est insUtut au ministère de l'agricultu 

auprès du di“ecteur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales, une commission aarminisirative paritaire compétente à 

l'égard des agents de bureau de l'établissement. 


Art. 2. — L'article 2? de l'arrêté du 30 avril 1958 portant institution 


- de commissions administratives parilaires à l'office national inter- 


rofessionnel des céréales est modifié comme suit en ce qui concerne 
7 commission administrative paritaire : 


« i° commission = agents de bureau. » | 
Art. 3 — La composition de la commission administrative part- 


taire ne 7 de l'office national interprofessionnel des céréales 
à l'article 1er ci-dessus est fixée comme suit: 


MEMBRES 
DÉSIGNATION 
Titulaires. | Suppléants. 
Commission administrative parilaire n° 7. 
a) Représentants du personnel: 
Agents de 2 2 
b) Représentants de l'administralion.......... 2 2 
| 4 


Art. 4. — Sont annulées les dispositions de i’article 5 de l'arrêté 


du 2 férier 1955 et de l’article 4 de l'arrêté du 20 avril 1958 en ce 
qui concerne la commission administrative paritaire des agents de 
bureau visés aux articles ci-dessus. 

Art. 5. — Le directeur générai de l'office national fessionnel 
des céréales est chargé de l'exécution du arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1959. 

Le Premier ministre, 
Voor le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur ges de l'administration 
bu à et de fonction publique, 


JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 


Comité national interprofessionnel des produits de basse-cour. 


Par arrêté du 9 mars 1959, est complétée ainsi qu'il suit la com- 
position du comité national interprofessionnel des produits de basse- 
cour; 


a) Représentant la production. 
Suppléant, 
M. Jacques Arnold. 


Titulaire. 
M. Alex Wiltzer, 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 14 février 1959, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite: 

A compter du 1% avril 1959: M. Jaffrezou (Henri), ingénieur prin- 
Cipai des travaux des eaux et forêts de classe exceptionnelle à Suint- 
Aubin-du-ÆCormier (llle-et-Vilaine). 


Par arrêtés en date des 10 février et 14 février 199, sont admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite aux dates ci-après : 


Les chéfs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 

A compter du 4 mars 1959: M. Sirven (Augustin), à Lunas 
(Hérault), district n° 40, inspection de Béziers. 

A compter du 5 mars 1959: M. Troin (Fernand), à Barcelonnette 
(Basses-Alpes), district ne 22, inspection de restauration des terrains 
en montagne. 

_ Les agents techniques des caux et forêts dont ies noms suivent - 

A compter du 6 mars 1959: M, Pie (André), à Marigné-Laillé 

maison forestière des Renardières, triage 5, inspection 

u Mans. 

A compter du 16 mars 4959: M. Moriot (Gaston), À Kæur-la-Petite 

Meuse), maison furestière de Kœur-Est, triage n° 41, inspection de 
rCy. 


l- 
| 

- 
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À compiler du 21 mars 199: M. Midot (Emmanuel), à Quinge 
{Doubs), triage n° 97, inspection de Besançon-Ouest. 

A compter du 31 mars 1959: M. Fuzier (Elie), à la Terrasse (Isère), 
friage n° 10, inspection de Grenoble-Nord. 

A compter du 1° avril 1959: 

M. Soulière (Pol), à Thiebauménil (Meurthe-et-Moselle), triage 
n° 106, inspection de Lunéville. 

M. Jajoux (Lucien), détaché auprès de la préfecture de la Seine 
{service technique des parcs, jardins et espaces verts). 

Les adjoints forestiers dont les noms suivent : 

A compter du 1 mars 1959: M. Saint-Julien (René), à Montpellier 
(Hérault), bureaux de la conservation. 
À Compter du 17 mars 1959: M. Bresson (Paul), à Luxeuil-les-Bains 
(Haute-Saône), bureaux de l'inspection. 

A compter du 27 mars 1959: M. Deguin (Maurice), à Chalon-sur- 
Baône (Saône-el-Loire), bureaux de l'inspection, 


Inspection des lois sociales. 


Par arrêté du 7 février 1959, à compter du 1er octobre 1958, 
M. Gumbau, détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour servir au Maroc, est réintgré dans ses fonctions d'inspecteur 
des lois sociales en agriculture, 

M. Gumbau (Henri), inspecteur des lois sociales en agriculture 
de fre classe, est délaché, à compiler du {7 oetob:e 195 et pour 
une durée d'une année, auprès du Bureau international du travail 
en qualité d'expert chef de projet. 


Liste des délégués de la protection des végétaux pour l'année 1959. 


Rectificalif au Journal officiel dn 23 janvier 1959: page 1219, 
te colonne, circonscription de Marseille, au lieu de: « Cherstian », 
lire: « Chrestian », 


Liste d'élèves diplômés du Cours de mutualité 
et de coopération agricoles de l'école nationaie d'agriculture de Rennes. 


RÉSULTATS DE FIN D'ANNÉE (SESSION DE 1958) 


A la suile de l'examen général de sortie du cours de mutualité 
et de coopéralion agricoles annexé à l'écoie nationale d'agricuiture 
de Kennes (session 1953), ont obtenu: 


1° Le diplôme de spécialité, 
MM. Dechelette (Michel), ingénieur agricole. 
Renaud (Jean), ingénieur agricole. 
Rohmer (Jean), ingénieur agricole. 
Wuillemin (Serge), ingénieur agricole. 
Roulon (Paul), ingénieur agricole. 


2 Le certificat spécial de Jin d'études. 


MM. Lemaire (Joseph), Pineau (Hubert), 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Composition de commissions administratives paritaires. 


Le Premier ministre et le ministre de l'information, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
g'néral des fonctionnaires, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d'admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires el aux comités techniques paritaires; 

_Vu l'arrêté du 20 octobre 1947 portant création à la radiodiffusion- 
télévision française de commissions administratives paritaires, ensem- 
ble les textes qui l'ont modifié on complété; 

Sur le rapport du directeur général de la radiodiffusion-télévision 
française, 


Arrêtent: 

Art. fer, — La composition des commissions admini 
taires centrales de la radiodiffusion-télévision pe 
9, 13 et 14 est modifiée conformément aux indications du tablea 
annexé au présent arrété. 

Art. 2. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est char 
au Journal officiel de la-République française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1959. 

| Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur central de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre de l'information, F 

Pour le ministre de l'information et par délégation: 

Le directeur général 
de la radisdiffusion-télévision française, 

CHRISTIAN CHA VANON. 


L TABLEAU ANNEXE 

REPRESENTANTS 

DESIGNATIJON 


Commission ne 1. 
(Corps de l'inspection générale.) 


4er groupe. — Inspecteur général de 1re classe. 1 1 
2e Sénéral de 2 classe. 1 4 
Ze... 


Commission n° 3. 
(Corps supérieur technique.) 


er groure. — Inchangé, 
2 groupe. — Inchangé, 
3° groupe. — Inchangé. 
ke groupe. — Inchangé. 
5° groupe. — Inchangé. 


Commission n° 5. 
(Corps des secrétaires d'administration.) 


{er groupe. Hors CIASS. 
% groupe. — Classe principale................, 
3e groupe. — Classe 


Commission n° 9. 


(Cadre de maitrise, ouvrier professionnel, 
conducteurs auto, corps de urilé, pum- 
piers proiessionnels.) 


4er groupe. — Conducteur de travaux.......... 
2 groupe. — Contremaitre ........ 
3 grouye. — Chef d'équipe, maitre ouvrier.. 
groupe. — Ouvrier de catégorie, conduec- 
teur auto de 1re catégorie, chef de groupe de 
ÿ* groupe. — Ouvrier de 2e calégorie, conduc- 
teur auto de 2 catégorie, sous-chef de 


groupe de sécurilé....ssessssssrssmsssmssse 2 2 
Ge gr — Ouvrier de 3° catégorie, briga- 

dier de sécurité......... once 2 2 
7° groupe. — Ouvrier de 4e catégorie, pompier. 2 2 


Commission n° 13. 
(Corps des agents de bureau.) 


Groupe UNIQUE. 2 2 


Commission n° 14. 
(Corps des huissiers et agents de service.) 


4er groupe. — Huissier chef et chef surveillant. 4 
2 gr — lluissier, agent de service de 

3e groupe. — Agent de service de 2° catégerie. 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre Je la santé publique et de la popu- 
ton et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le livre IV, titre Ie, chapitres 2, 3 et 5 du code de la 
ganté publique ; \ 

Le cunseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


 Secrion 1 


art. i®. — L'article L. 384 du code de la santé publique 
est abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
vantes : 

« Le conseil départemental] est composé d'un nombre variable 
de membres suivant lé nombre des médecins inscrits au der- 
nier tableau publié, Le conseil départemental comprend neuf 
membres si le nombre des médecins inscrits est inférieur ou 
égal à 100, IL comprend douze, quinze, dix-buit ou vingt et un 
membres suivant que ce nombre est respectivement supérieur 
à 100, à 500, à 1.000 ou à 2.000. 

« Dans le département de la Seine, le conseil de l’ordre 
compte vingt-quatre membres ». 


Art. 2. — L'article L. 390 du code de la santé publique est 
+ et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
vanies 

« Des membres suppléants, également renouvelables par tiers 
tous les deux ans, Sont élus dans les mêmes conditions que 
les membres titulaires et au cours du même serulin, à raison 
de irois pour les conseils qui comptent neuf membres, de six 
pour les conseils -qui comptent de douze à vingt et un membres 
et de neuf pour le département de la Seine. 

« Les membres suppléants sont destinés à remplacer les 
membres titulaires qui viendraient à cesser leurs fonctions 
pour une cause quelconque avant la fin de leur mandat. En 
ce cas, la durée de leurs fonctions est celle qui restait à 
courir jusqu'à l'expiration du mandat de ceux qu'ils rem- 
pacent. Les membres suppléants sont rééligibles ». 


Art. 3. — L'article L. 392 dun code de la santé publique est 

mn et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
antes : 

« S!, par leur refus de siéger, les membres d'un conseil 
départemental mettent celui-ci dans l'impossibilité de fonc- 
‘onner, le préfet, sur proposition du conseil national de l’or- 
dre, nomme une délégation de trois à c‘nq membres, suivant 
l'importance numérique du conseil défaillant. Cette délégation 
aure les fonctions dudit canseil jusqu’à l'élection d’un nou- 
Veau conseil. 

“ En cas de démission de la majorité des membres de cette 
délégation, eellei est dissoute de plein dro’t. Le conseil natio- 
lal organise de nouvelles elections dans les deux mois qui 
Suivent Ja dernière démission intervenue. 

« En attendant l'élection d’un nouveau conseil, l'inscription 
au lableau de l’ordre est prononcée par le préfet, suivant la 
Mocédure prévue au présent code, après avis du directeur 
départemental de la santé... - 

« Toutes les autres attributions du conseil départemental sont 
älors dévolues au conseil national ». 


Art. 4. — L'article L. 404 au code de Ja santé publique est 
rl et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 


« Le conseil national de l’ordre des médecins est composé : 


ni {° De vingt-sept membres élus pour &éix ans à la majo- 

ed par les conseils départementaux de chaque région sani- 
dire, à raison d’un membre par région, les autres mem- 
res élant élus par le conse:l départemental de la Seine: 

dés; = D'un membre de l'académie nationale de médecine 
Signé par ses collègues ; 


« 3e 
i » trois mémbres élus par les autres membres du 


Art. 5. — L'article L. 411 du code de la santé publique est : 
abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
vantes : 


« La section disciplinaire du conseil national est saisie des 
«mn des décisions des conseils régionaux en matière disci- 
plinaire, d'élections au conseii de l’ordre, d'inscriptions au 
tableau et de suspension temporaire du droit d'exercer prévue 
par l'article 9 du présent décret. 

« L'appel est formé par une déclaration au secrétariat du 
conseil national. Cette déclaration doit être faite par le ministre, 
le préfet, le procureur de la République, le directeur départe- 
mental de la santé, le conseil départemental de l'ordre inté- 
ressé ou le syndicat des médecins ou par le médecin inté- 
ressé, dans les trente jours de la notification. 

« L'appel a un effet suspensif, sauf en matière d'inseription 
au tableau. Toutefois, lorsque la réinscription au tableau est 
demandée par application des dispositions de l'article L. 428, 
l'appel a également un effet suspensif. 

« Les décisions rendues par la section disciplinaire du conseil 
national ne sont susceptibles de recours que devant le conseil 
d'Etat dans les conditions du droit commun », 


Art. 6. — L'article L. 437 du code de la santé publique est 
re et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
vantes : | 

« Le conseil régional de l’ordre des chirurgiens dentistes est 
composé de neuf membres titulaires et de neuf membres su 
pléants élus par les conseils départementaux dans les condi- 
tions fixées aux articles L. 399 et L. 401 pour les conseils 
régionaux des médecins. 

« Toutefois, dans la région sanitaire de Paris, le conseil 
pr mn de l'ordre des chirurgiens dentistes compte deux 
délégués du département de Seine-et-Marne et deux délégués 
du pp — de Seine-et-Oise. IL est complété par des délé- 
gués du département de la Seine ». 


Art. 7. — L'article L. 439 du code de la santé publique est 
abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
Yanles : 

« Le conseil national des chirurgiens dentistes est composé : 


« 1° De quinze membres élus par les conseillers + rome ft 
taux des diverses per sanitaires groupées selon 
lités fixées par arrêté du ministre de la santé publique et de 
la population. Ces membres sont renouvelables par tiers tous 
les deux ans; 

« 2° De deux membres élus par les autres membres du 
conseil et renouvelables après chacun des renouvellements 
partiels dudit conseil. 


« Sont adjoints an conseil national avec voix consultative 
trois médecins représentant les ministres de la santé publique 
et de la population, de l'éducation nationale et du travail. 

« Le conseil élit son président tous les deux ans; le prési- 
dent et les conseillers sont rééligibles ». 


Art. 8. — L'article L. 440 du code de la santé publique est 
abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires  sui- 
vantes : 


« Le conseil a, en ce qui concerne l'ordre des chirurgiens 
dentistes, les mêmes attributions générales que le conseil. 
national de l'ordre des médecins vis-à-vis des médecins. 

« Le conseil national de l’ordre des chirurgiens dentistes élit 
dans son sein, tous les deux ans, après renouvellement, six 
membres qui constituent une section disciplinaire; la prési- 


_ dence de celle-ci est assuréé par le conseiller d'Etat, président . 


de la section disciplinaire du conseil national de l'ordre des 
médecins, ou par son suppléant, Les membres sortants sont 
rééligibles. » 


Art. 9. — L'article L. 460 du code de la santé publique est 
ess et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
vanles : 


« Dans le cas d’infirmité ou d'état pathologique rendant dan- 
gereux l'exercice de la profession, le: conseil régional peut déci- 
der la suspension temporaire du droit d'exercer. 


« Celle-ci, qui est prononcée pour une période déterminée, 
pourra, s’il y a lieu, être renvuvelée. Elle ne peut être ordon- 
née que sur un ragport motivé adressé au conseil régional, 
établi par trois médecins experts spécialisés, désignés l'un par 
l'intéressé ou sa famille, le deuxième par le conseil départe- 
menta! et le troisième par les deux premiers. En cas de carence 
de l'intéressé ou de sa famille, la désignation du premier expert 
sera faite à la demande du conseii régional par le présideng 
du tribunal de grande instance. 


moda- -- 


59 
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n° 59-388 du 4 mars 1959 abrogeant et remplaçant les 
L. 384, L. 300. L. 302, L. 404, L. 411, 497, 439, 
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« Le conseil régional peut être saisi soit par le conseil dépar- 
temental, sûit par le eunseil national, soit par le préfet on le 
directeur départemental de la santé. L'expertise prevue à l'ali- 
néa précédent doit être eflectuée au plus tard dans le délai 
de deux mois à compter de la saisine du conseil régional. 
Appei de la décision du conseil régional peut être fait devant 
la section disciplinaire par Je médecin intéress* et par les auto- 
rités ci-dessus indiquée<, dans les dix jours de La notification 
de la décision. L'appel n'a pas d’eflet suspensit. Si le conseil 
régional n'a pas stalué dans le délai de trois mois à eompter 
de la demamie dont il est saisi, l'aflaire est portée Pme la 
section disciplinaire du conseil national de l'ordre. 

« Le conseil régional et, le cas éehéant, la section @&scipli- 
naire peuvent subordonner la ise de l’'actuvité fession- 
nelle à la constatation de l'aptitude de l'intéress r une 
nouvelle expertise, effectuée, à la diligence du 
temental, dans les conditions ci-dessus prévues, dans le mois 
qui préeide l'expiration de 11 période de suspension. Si cette 
expertise est défavorable au praticien, celui-ei peut saisir Le 
Couseil régional et en appel la section diseigiinaire. » 


Sserox Il 


Dispasilions transiloires. 


Art. 10. — Les élections à prévoir par suite des modifications 
ap rortées par les artieles 1* et 2 ci-dessus à la composition des 
cuiseils départementaux de ;’ordre des médecins auront lieu 


lors du premier renouvellement partiel des conseils actmelle- | 


meut eu fonction qui suivra la publiation du présent décret. 

Un tirage au sort parmi tes membres élns en application 
des dispositions de l'aliméa préeédent déterminera ceux d'entre 
eux dont le mandat viendra à expiration respectivement dans 
les deux ans et dans les quatre ans, conformément aux prin- 
ciy>s de renouvejlement par tiers prévu à l'article L. 388 du 
de santé publique. 


art, 11, — Les élections à prévoir par suite des modifications 
ovyortées par l'article 4 ci-dessus à la composition du conseil 
n ‘honal de l'ordre des médecins auront lieu, pour la mére 
lis, au cours de la session dudit conseil qui suivra la publi- 
Cation du présent déeret. Un tirage au sort parmi les trois 
membres nouvellement élus Gélerminera l’ordre suivant lequel 
pondre 2 leur mandal, au cours des trois prochains reuou- 
vellements. 


Art. 12 — En ce qui concerne les chirurgiens dentistes, 
l'élection des membres suppléants du conseil régionxd prévus 
à l’article 6 ci-dessus aura lieu pour la première fois lors du 
renouvellement partie: des membres titulaires dudit 
con 


Un tirage au sort les membres ainsi élus déterminera 
ceux d’entre eux dont le mandat viendra à expiration respec- 
tivement dans les trois ans et dans les six ans, conformément 
aux Far de renouvellement par tiers prévu à l'ar- 
licle L. 399 du code de la santé publique. 


Art, 13, — Les élections à prévoir di suite des modifications 
apportées par l’article 7 ci-dessus à la composition du conseil 
national de l'ordre des chirurgiens dentistes auront lieu lv 
du prochain renouvellement partiel dudit conseil. , 

Un tirage au sort parmi les membres nouvellement élus déter- 
miners l'ordre dans leauel ‘eur mandat prendra fin lors des 
deux prochains renouvellements. Le conseil procédera 
ment à cette oucasion à l'élection des deux membres t 
l'adjonetion est prévue à l’article 7 (2°). 


Art. 14, — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le garde des sceaux. ministre de la justice, le ministre 
de l'intérieur et le ministre du travail sont chargés, chacun 
en NE le concerne, de l'exécution dw présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1959, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
JRAN BERTHOIN, 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACOR, 
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d'Uriago-les-Bains (fsère). 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la populæ 


Vu la loi du 21 septembre 1M9 portant création des stations hydre. 
minérales, climatiques, uvalestel de tourisme et établissement des 
taxes spécides dans lesdites slalions, ensemble le dééret du i maj 
192 portant règlement d'administration publique pour l'application 

i 

Vu la loi du 3 awrit 1942 relative au régime des stations cases. 

Vu le code de l'administration communale, notamment 
aux termes æ = « la période de perception de la taxe de sjour. 
peut être modifiée. par décret en conseil d'État »; 

Vu le décret du 21 juin 192: qui a classé comme station hydro. 

, sous le nom d'U s-Brins, des frnetions du territoire 
des communes de Saint-Martin-d'Uriage et de Vaulvaneys-le |laut, et 
a instilué dim ectte station une chambre d'industrie therma e : 

Vu les délibéralions des conseils raumiripaux de Saint-Martin- 
d'Uriage et de Vaulvaneys-le-Haut, respectivement en date des 
2 février et 18 mai 1968; 

Vu l'avis du conseil supérieur du thermaïñisme et du climatisme 
en date du 6 décemibre 1958; 

Le conseil d'Elat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. ter, — La taxe de séjour perçue chaque année dans la station 
hydrominérale d'Uriage-les-Bains (Isère) pendänt Ta période du 
1er mai au 30 septembre serx désormais perçue toute l’année. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population et 
le préfet de l'Isère sont chargés, chacun en qui le concerne, de 
la République Çaise. 

Fait à Paris, le & mars 1969: 


MICHEL D&Bné. 
Par le Premier rministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


it er0ommunal 


d'un hospice public (Isère). 


Par décret en date du % mars 1959 il est créé à Villette-d’Anthon 
(lsère), sous le nom « Hospice public intercormraunat de Viilette- 


. d'Anthon », un établissement publié intercommunal eemprenant dans 


son ressort les communes de Deeines-Chrarpieu, Chaærvieu, Chassieu, 
Chavagneux-Montbertand, Chavanoz, Genas, Janmeyrias, Jons, Pont- 
de-Cheruy et Villette-d amthon. 

La dotation de cet établissement public intercommmunal est const 
tuée par les immeubles bâtis et non bâtis à ce grévus par le 
syndicat Le ja création d’un hospiee dans le can- 
tou de Meyzieu (Isère), tels qu'is sant décrits dans l'acte d'achat 
en date des 16 et 17 septembre 1%55, ensemble lextrait du p'an 
cadastral de situation annexé au présent déeret, et tels quils se 
comportent à la date de publication du présent déeret. 


La commission administrative de l’hospice publie intercommunal 
de Villette-d’Anthon est composée de cinq membres, comme suil: 

te Membres de droit: un. | 

Le maire de la commune du lieu d'implantation de l'hospice ; 

2 Membres élus: Deux. , 

Deux menrbres élus parmi les maires des communes du resort de 
l'établissement par le Coliège des maires de <es 

Application est faite à ces membres élus des règles fixées à l'ar- 
ticle 18 du décret dy 11 décembre 1958; 

nnalités 


3° Deux membres choisis par le prélet parmi les 
conaues. pour leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur 
attachement à Ia cause haspitalière, résidant dans une des communes 
du ressort de l'établissement. 3 

Les dispositions de l'article 19 du décret dm décembre 158 
éont applicables aux membres nommés par le préfet. 

Le président de la commission administrative est &u chaque année 
la commission administrative parmi les membres émuméres aux 
e et 2° de Fartiele précédent. 


Mode de désignation des membres du comité départemental 
de liaison et de coordmation ces services s0ciaux. 


Le ministre de ‘a santé publique et de la population, 

Vu le code de la famitilte et de l'aide sociate; 

Vu le décret ne 58146 du 7 jauvier 4959, et metamment 5 
artiele 20, 


Arrête: 
Art. fer. — Le collège électoral prévu À l'article 3 (8 7) du décret 
cu 7 janvier 1959 se compose des assistants, assistantes et auxiliaire 
de service social remplissant jes eonditions fixées par les articies 218 
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y 29 du code de la lamille et de l’aide sociale qui assument 
gcivement et d’une manière continue des fonctions de service 
gai dans le département et dont les noms figurent sur la liste 
h personnel social établie en exécution de l'article 223 du eade 
à lamille et de l'aide sociale, 


a. 2 — Un arrêté préfectoral fixe la date à laquelle seront 
x à voter les assistants, assistantes et auxiliaires de service 

wial. ! porte convocation des électeurs et précise les heures d'ou- 

wriure et de fermeture du scrutin. 

cet arrété est publié dans chaque commune soixante jours au 

poins avant l'élection. 


rt. 3. — La publication de la liste électorale arrêtée par le préfet 
we le délai de huit jours pendant lequel tout intéressé peut 
air le préfet d'une demande tendant à obtenir son inscription 
wa radiation d'une personne indûment inscrite. Le préfet statue 
bn les quinze jours. Sa décision peut être déférée dans le même 
gui su ministère de la santé publique et de la population. 


it. 4. — Les élections ont lieu au chef-lieu de chaque départe- 
get sous la présidence du préfet ou de son représentant, assisté 
tusesseurs désignés par lui. 

Le préfet a la faculté d'organiser autant de sections de vote 
wi juge utile. La répartition des électeurs dans les différentes 
getions de vote est mentionnée sur la liste électorale. 


art. 5. — Les assistants, assistantes et auxiliaires de service 
ml qui exercent dans deux ou plusieurs départements sont 
unis à voter dans tous les départements où s'exerce leur activité. 


art. 6. — Les cartes d’électeurs sont établies par te préfet on, 
sur ses instructions, par ïe directeur départemental de la popula- 
ton, Elles portent obligatoirement le numéro d'inscription sur la 
liste électorale et le lieu du vote, 


art. 7. — Les listes d’électeurs sont réparties dans les différentes 
#ctions de vote quarante-huit heures avant le scrutin. 

Les enveloppes nécessaires aux élections sont envoyées dans 
chaque section de vote, cinq jours au moins avant l'élection, en 
pembre égal à celui des électeurs inscrits. 


art. 8 — Sont éligibles les assistants, assistantes et auxiliaires 
de service social remplissant les conditions fixées par les articles 218 
et 19 du code de la famille et. de l’aide éociale qui participent à 
l'activité d'un service social ou qui, n'y participant plus lors des 
éeclions, ont exercé leur profession pendant au moins cinq ans. 
Les listes des candidats sont déposées à la préfecture dn dépar- 
tement un mois au moins avant la date des élections. Elles doi- 
vent comprendre six noms, dont deux au moins appartenant à des 
organismes professionnels. 


Chaque candidat doit fournir à la préfecture une déclaration de 
candidature accompagnée : 

1° De la copie conforme de son diplôme d'Etat d’assistante soclale 
œ de l'autvrisatien d'exercer les fonctions de service” social ; 

2 De toutes pièces utiles attestant que le candidat participe ou 
4 participé pendant cinq ans au moins à j'activité d'un service 
mcial et, éventucilement, des pièces justiflant l'affiliation à une 
trganisalion professionnelle. 


Art. 9. — Les bulletins de vote déposés par les électeurs doivent 
tomporter les nums de six candidats. Tout bulletin comportant un 
hembre de candidats supérieur ou inférieur à ce chiffre est consi- 
déré comme nul, 


Art, 10. — Le voté par correspondance est admis. L'électeur 
tdresse, sous pli recommandé, au directeur départemental de la 
Population du département où il est inscrit, au plus tard le quin- 
tième jour précédant la date flxée pour les élections, une demande 
Sur papier libre indiquant ses nom, prénoms, date et lieu de nais- 
fince et domicile, ainsi que l'adresse à laquelle devront être en- 
Voyés les documents nécessaires au vote. 

L'électeur peut égalernent déposer lui-même sa demande, sccom- 
des pièces justificatives, à la direction cépartementale de la 
Ppulation, au plus tard le cinquième jour précédant la date fixée 
Jour les élections, et y retirer les documents nécessaires au vote. 
y la transmission de son suffrage, l'électeur dépose son bulle- 
+ de vote dans une enveloppe vierge de tout signe extérieur. 
Place cette enveloppe cachetée dans une seconde enveloppe conte- 
lant sa carte d'électeur, : 

L'enveloppe extérieure, adressée par pli recommandé au président 
du bureau de vote, doit porter les indications suivantes : 

!° Le bureau de vote mentionné sur sa carte d’électeur: 

La suscription: « Elections. — Coordination des services sociaux ». 


«.. plis conservés par le bureau de poste destinataire, jusqu’au 
In même du serutin, sont apportés par un agent des postes dans 


h salle de vote après le commencement des opérations. 


Us Lag< remis au président du bureau qui en donne décharge 
forme employée usuellement pour jes lettres recommandées. 


| 


Le président ouvre chaque pli, donne publiquement connaissance 


au bureau de la carte électorale qu'il! contient et, après émarge- 
ment, met aussitôt dens l’urne, pour être dépoui!lée avec les autres, 
l'enveloppe renfermant le bulletin. 

Après le scrutin, les cartes électorales des électeurs ayant voté 
par correspondance sont tenues par le directeur départemental de la 
porulation à la disposition de leurs titulaires. 

Les plis qui parviennent an bureau de poste après que les opéra- 
tions du scrutin sont terminées sont remis au président du bureau, 
qui retire les cartes électorales et procède à la destrurtion des bulle- 
tins de vote arrivés tardivement. 


Art. 11. — Les résultats des opérations sont centralisés à la pré- 
fecture et le recensement des votes est opéré par une commission 
composée d'un représentant du préfet, président, du directeur dépar- 
temental de la population et de trois électeurs désignés par le préfet. 

Ceite commission détermine le nombre de suffrages oblenus par 
chaque candidat et procède au caïcul de la moyenne de voix de 
chaque liste. Cette moyenne est obtenue en divisent par six le 
total des voix recueillies par les candidats de Ja liste 


Elle détermine, en outre, le quotient éiectoral en divisant par six 


le nombre total de suffrages exprimés. 


Le nombre de sièges revenant à chaque liste est calculé comme 
suit : 

Chaque liste obtient autant de sièges que la moyenne de suffrages 
otlenus par elle comprend exactement de fois le quotient électoral. 

Les sièges restants, s'il y en a, sont répartis ensuite suivant 
la règle de la plus forte moyenne, 


Art. 12. — Dans chaque liste, les sièges sont attribués aux candi- 
dats ayant oblenu le plus grand nombre de voix. Si deux candidats 
obtiennent le même nombre de voix et s’il ne reste plus qu'un 
siège à attribuer à la liste, le plus âgé est proclamé élu. 


Toutefois, si parmi les six candidats ginsi déterminés, deux au 


moins n'appartiennent pas à une organisation professionnelle, l'altri- 
bution des sièges est modifiée dans les conditions suivantes ; 


Le dernier candidat élu de la liste qui a obtenu la plus forte : 


moyenne de suffrages est remplacé par le premier des candidais 
suivants de cette liste qui apçarlient à une organisation profession- 
nelle. 

Si besoin est, la même substitution est opérée parmi les candidgts 
de chacune des listes suivantes, jusqu'à ce que deux sièges se 
trouvent attribués à des candidats appartenant à une organisation 
professionnelle. 


Art, 13. — Les contestations sur la validité des opérations électo- 
rales sont portées, dans le délai de deux mois, devant le tribunal 
administratif dans les mêmes conditions qu'en matière munici;a e. 


Art. 14. — Le représentant des caisses de sécurité sociale prévu 
à l’article 3 du décret me 59-146 du 7 janvier 1959 est d'signé, 
pour chaque département, par le conséil d'administration de la caisse 
régionale de sécurité sociale dont reiève ce département. 


Art. 15. — Le représentant des caisses d'allocations familiales 
prévu par l'article 3 du décret ne 59-146 du 7 janvier 1959 est 
désigné par le conseil d'administration de la caisse d'allocations 
familiales da département ou de commun accord par l’ensemble des 
conseils d'administration de ces caisses s’il en existe plusieurs duns 
le département. 


Art. 16. — Les dispositions de l'arrêté du 10 juillet 1951 portant 
réglementation des opérations électorales prévues pour la désigna- 
tion des membres du comité départemental de coordination sont 


abrogées. 


Art. 17. — Le directeur général de la population et de l'entraide, 
les prétets et les directeurs départementaux de la population sont 
chargés de l'exécution du présent arrété. 


- Fait à Paris, le 27 février 1959. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 3 mars 1959, M. Barbara (Edmond), secré- 
taire d'administration hors classe, est admis à faire valoir ses droits 


À la retraile À compter du 4er avril 1959. 
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Administrat on Bônérale de l'assistance publique. 


générs admimistra e assistance publique à Paris, 
atieint par la limite d'âge, a été admis à faire valoir ses droits à 


la retraite, est modifié comme suit: 
« M. Dary (Paul), seerttaire général à l'administration générale 
de l'assistance publique à Paris, est admis à faire valoir ses droits 


à la retraite à compter du {+ septembre 1958 ». 


Médecins inspecteurs de la santé. 


Par arrêté du 7 février 1959, Mlle le docteur Roule (Suzanne- 
Pauwe-Elise), médecin inspecteur meipal de la santé de 4 éche- 
lon, est placée en service détgché pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 7 décembre 1958, afin d'exercer les fanc- 
de collabaralteur technique de {re catégorie à l'institut national 

ygiène. 


Circulaire du 28 février 1959 
relative à la coordination des services sociaux. 


Paris, le 28 février 1969. 


Le mimstre de la santé publique et de le population 
à Messieurs Les préfets et à Messieurs les directeurs 
départementaux de la population et de l'aide sociale. 


J'appelle tout particulièrement votre allention sur le décret 
ne 59-146 du 7 janvier 1959, publié au Journal officiel du 9 janvier 
1959. Ce texte relatif à la coordination des services sociaux abroge et 
remplace la loi de 4 août 190 et le règlement d'administration publi- 
que du 10 juillet 1964, ne 54-954. 

Je crois utile de vous signaler les dispositions nouvelles prévues 
par ce décret et les incidences qu'elles peuvent avoir sur la réalt- 
sation de la coordination des services sociaux dans votre département, 
Ainsi que vous avez pu le constater, les principes généraux qui ont 
présidé à l'élaboration de cette législation ont été respectés; de 
méme demeure inchangée la structure des instruments qui doivent 
permettre la mise en place ce cette coordination: les assemblées 
qui la préparent et la contrôlent, le règlement qui précise ses 
modalités. C'est dans l'esprit libéral de la loi du 4 août 1950 et 
avec la volonté de réaliser le large accord préalable de tous les ser- 
vices socianx appeks à y participer qu'ont été regroupés et refondus 
les textes en vi dans le cadre nouveau du domaine réglemen- 
faire défini par l'article 37 de la Constitution. 

Les modifications introduites dans les textes anciens répondent 
à un double objet: assurer dans un bref délai l'application d'une 
réglementation qui n'a que trop tardé dans de nombreux départe- 
ments, faciliter et alléger le fonclionnement des assemblées et la 
mise en œuvre du règlement, pour mieux atteindre les objectifs de 
la coordination; combier les lacunes et éviter les doubles emplois 
des services 

Les dispositions nouvelles comportent d'une part des mesures 
fransitoires, d'autre part des mesures permanentes, 


Mesures transitoires. 


Le chapitre VI du décret du 7 janvior 1968 précise aux articles 18 
ét 19 les mesures suivantes : 


Les comités départementaux sont tenus, dans le délai d’un an 4 
compter du 9 janvier 1959, d'élaborer le règlement départemental de 
coordination. Pour ce faire, ceux des comités départementaux et 
des commissions permanentes dant les pouvoirs sont expirés ou 
viendraient à expirer avant le 9 janvier 1960 voient ces. pouvoirs 
renouvelés pour une durée de deux ans à partir du 9 janvier 1959. 

Dans les départements qui n’ont pas encore commencé à établir 
leur règlement de coordination, 1! importe donc de prévoir la mise 
en route des travaux préparatoires et la convocation du comité dans 
les délais les plus brels. afin que l'élaboration du règlement puisse 
se dérouler suivant la procédure normale qui est inchangée ainsi 
qu'il ressort notamment des articles 2 et 15 du décret. Toutefois, 
si la défaillance du comité départementat persistait durant tout ce 
délai d'une année, il appartiendrait au préfet de m'adresser dans 
les trois mois un projet de règlement après avoir consulté la com- 
raission permanente st elle a été constituée, 

Le directeur départemental de la population intéressé devra pré- 
parer ce projet de règlement par une étude attentive des besoins 
propres et des ressources du département, en s'entouramt du maxi- 
mum d'avis qualifiés. Le décret confère au ministre de la santé 
publique et de la population le pouvoir d'arrêter le règlement de 
ce département après consultation de la section compétente du 
conseil supérieur de service social. 


S'h y à lieu, le préfet me saisira également de propositions 
à la composition de l'osganisme chargé de l'application du sig 
ment, qu'it appartient à l’arrèlé ministériel, aux termes de l'arti- 
cle 18, de déterminer lorsque le comité et la 
mission permanente ne sont pas constitués. ne: 

IL n'est pas utile d’insister sur de ces dispositions : 
elles témoignent des Intentions du Gouvernement de voir appliquer 
dans tous les départements la réglementation sur la Coordination 
des services sociaux en ne lolérant plus, pour l'avenir, l'ajournement 
des travaux et des mesures qu'elle implique. 


Mesures permanentes. 


Le décret du 7 janvier 1959 a repris l’ensemble des 
prévues par la loi du 4 août 1950 el le règiement d'administration 
publique du 10 juillet 1951, à l'exception toutelois du titre 11 de ce 
dernier texte, qui a été repris dans un arrêté. 

La structure générale reste la même : seules quelques modifications 
de détail ont élé apportées aux textes anciens, à l'occasion de l'éta- 
blissement du nouveau texte. C'est au comité départemental de 
coordination qu'il appartient d'organiser la coordination des services 
sociaux (art. 4er, 2, 6, 15 et 1° du déere! du ? fanvier 159). 

Le comité, qui jouit de la capacité juridique, est constitué dans 
les conditions fixées à l'article 3 

Mais la représentalion du conseil général s'y trouve renf 

le président du conseil général et celui de la commission 


généraux qui en faisaient déjà partie, en 
même temps qu'à la commission permanente. 

Les règles de fonctionnement du comité sont précisées par 
l’article 4. Le préfet le préside en personne; il ne peut se faire 
remplacer exceptionnellement que selon les principes généraux de 
la suppléance. 11 représente le comité dans (ous les actes de la 
vie civile; il ordonnance les dépenses. Les fonctions de secrétaire 
général du comité demeurent conflées au directeur départemental 
de la popalation, qui voit ainsi confirmé son rôle d'amimateur dans 
ce dumaine. 

Les pouvoirs du comité, comme ceux de la commission perma- 
nente, ont une durée de quatre ans (art. 5 et 7}; la synchronisation 
et la prolongation du mandat des membres de ces deux asser blées 
doivent permettre à celles-ci de mener à bien plus aisément les 
tâches qu'elles entreprennent et, en allégeant les règles de leur 
fonctionnement, leur assurer plus d'eflicacité. 

La mission du comité départemental est complétée sur un point 
des premiers règlements de coerdination révèle 


apparue en face des tâches à répartir. 

La commission permanente est élue dans les mêmes eonditivns 

que celles fixées par la loi du 4 août 190. IL y à lieu de noter 
, désormais, le directeur de la santé figure parmi les membres 
droit (art. 7). 


pouvoirs du comité; cette dernière disposition sera particulièrement 
opportune dans les départements où la réunion plénière du comité 
départemental présente certaines difficultés soit en raison du nombre 
important des membres, soit pour toute autre raison de caractère 
local. 


La situation particulière de certains départements 
à tion: Vorticie 2, aps 


la 
lement 
prévoit qu'une mesure du même ordre pourra intervenir 651 à 
pour «les départements à l'intérieur desquels le nombre des ser 
vices sociaux justiflera une telle adaptation ». 
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le comité peut, sans créer ni gérer un service social propre, susciter 
la création de services sociaux complémentaires. L'amélioration de 
l'équipement social peut être, en eflet, un moyen efficace de réaliser 
une coordination réelle, si- l'insuffisance des services existants est 
pe Les attributions de la commission permanente sont déterminfes 
à l’article 7: cette assemblée prépare le règlement, en assure l'appli- 
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Hlatif à 1: 

S'IL est vrai que les caractéristiques propres à 
parisienne requièrent une adaptation des textes généraux, les mêmes 
nécessités peuvent se rencontrer dans un petit nombre d'autres 
vastes agglomérations où le nombre des services sociaux justifie 
une structure et une procédure de coordination diflérenies. Dant Le décre 
ces cas, qui seront exceptionnels, les préfets saisiront sans retarl dement de 
mon administration centrale de leurs suggestions quant aux du 4 août 
fications structurelles qui leur apparaitraient nécessaires et les éc ) 
reront des motifs précis qui justifent l'intervention du décrel préva 
à l'article 2 
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souriesse des délégations qui peuvent être consenties à 
issiun permanente et celles des amodiations organiques qui 


élevées contre la lourdeur uniforme du mécanisme de 


fn ce qui concerne le fonctionnement du comité et l'appticanon 
du rèsement, je signale encore à votre attention diverses autres 
dispositions, qui sont les suivanies : 

y L'article 12 du décret précise que les services sociaux désireux 
de changer de catégorie ne pourront le faire qu'après un délai de 
deux ans, afin d'éviter que des modifirations de cet ordre, en sur- 
venant réquemment, ne compromettent l'application du règlement 

pdinalion. 
ges le refus de se conformer au règlement départemental de 
œordination, l'article 44, tout en maintenant l'habilitalion de la 
commission permanente à vyroposer aux collectivités finançant le 
gnice social réfractaire le retrait des crédits et subventions et au 
jesin de l'agrément dont il bénéficiait, offre à la commission per- 
manie la possibilité d'user elle-même d’une sanction effective : 
h majuration jusqu'au quadruple de la redevance due par ce service. 
L'utilisation de celte sanction, qui interviendra après les procédures 
& conciliation prévues par le règlement, pourra éviter que ne soit 
compromise, par le fait d’une minorité, l'application du règlement. 
U me sera rendu compte des circonstances qui auront motivé son 


æ L'article 15 (rectificatif an Journai officiel du 15 février 1959) 
précise que le comité est doté d'un secrétariat administratif ef, 
« cas échéant », c'est-à-dire s'il en reconnaît l'utfifté, de secré- 
lariats et de fichiers de coordination. La modificaiion intervenu: 
pour objet d'éviter une confusion entre les attributions proprement 
administratives qui sont exercées sous l'autorité directe du secrétaire 
géral du comité et l'organisation technique de Ja coordination qui 
est placée sous la responsabilité d’une assistante sociale. 

& Le chapitre V détermine le régime financier de la coordination. 
lux termes de l’articie 17, il est précisé que les ressources du 
æmilé sont constituées par les subventions des organismes publics, 
xmipublics et privés. À défaut de celles<i ou pour les compléter, 
dans la mesure où le budget du comité T'exigera, il sera perçu une 
méevance. Celle-ci doit être calculée au prorata de l'effectif total 
les salariés en ce qui concerne les entreprises industrieïles et 
wmmerciales employant des travailleurs sociaux et les colieciivités 
publiques qui ont un service social au bénéfice de leur personnel; 
W prorata de leurs assurés ou de leurs allocataires en ce qui 
wncerne les organismes de sécurité sociale et d'allocations fami- 
tles, à forme mutualiste ou non, même lorsque les i 


organismes 
n'emploient pas de travailleurs sociaux; au prorata de leurs adhé- . 


tenls en ce qui e2nterne Îles caisses mutualistes. 

Pour la déterrainatioen du taux de la redevance, il sera tenu 
compte, le cas échéant, du montant de la subvention versée par 
l'organisme en cause. 

Les modifications ont iei une double portée: la nécessité de la 
toonination peut, dans certains départements, inciter une colec- 
livité ou un organisme qui souhailera en faciliter la réalisation 
À verser une subvention. Le recours à la redevance est subsidiaire 
el destiné à combler l'absence ou l'insuffisance des subventions ; la 
0 vient en atténuation de la redevance éventuellement 


le dcret du 7 janvier 1959 supprime, d'autre rart, la contri- 
botion des employeurs publies et privés prévue par la loi du 4 août 
1%0, assise sur le nombre des travailleurs sociaux utilisés par ces 
employeurs; la contribution faisait généralement double emploi 
avee la redevance, qui seule subsiste; il a semblé plus équitable 
de lire supporter la eharge de la coordination aux organismes béné- 
Re plutôt qu'à ceux qui ont lait l'effort de l'équipement 


Les modalités de recouvrement sont à l'article 17, dernier 
dinéa: l'établissement d'un titre exécutoire délivré par de prélet 
it assurer à l'égard de tous les redevables un recouvrement 


J'ajoute que l'arrêté du 27 février 1959 fixe les conditions de 
“nation des membres du comité ntal de coordination, 
fi son! les mêmes qme celles indiquées au titre 11 du règlement 
Cidministration publique 40 juillet 1954. 

Sont maintenues les dispositions de l'arrêté dn 10 juillet 1951 
Hlatif à la désignation du représentant des inscrits maritimes. 


le décret du 7 janvier 1959, en confirmant le désir du Gourver- 


# août 1950 et d'ajouter à-sa mise en œuvre 
d'efficacité, apporte aussi le témoignage de la volonté des pou- 
la palisation d° 


Une importante ciruiaire d'un de mes a déià, le 
à janvier 1954, fait connaître les résultats des premières expériences 
d'application de la loi et a donné un certain nombre de directives 
concernant l'élaboration des règlements æt de leurs annexes. Elle 
conserve toute sa valeur; elle se trouve éclairée, s’il en était besoin, 
par les règlements départementaux qui ont fait l’ohjet de publica- 
tions et qui correspondent à quelques modes de coordirialion utili 
sables selon les diversités de l'équipement social. 

J'attends des hauts fonctionnaires qui se trouvent de nouveau 
investis, dans chaque département, de la responsabilité d'animer ls 
mise en œuvré de la coordination un concours entier et immédiat, 
ll me sera rendu compte, à l’occasion de la réception de ces ing 
tructions, des difficultés particulières qui pourraient persister. 

j Pour de ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUEPRIEN. 


Liste fonctions de directeur 


Par arrêté en date du 46 février 1959, est inscrit sur la liste 
d'aplitude aux fonctions de directeur des hôpilaux el hospices 
publics : 

(Adolphe), directeur de t'hospice départemental d’Ajain 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale et services extérieurs. 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE D'INSPECTEUR DE L'URBANISME 
VE L'HARITATION DE 2° CLASSE PU MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION VALABLE 
POUR LES ANNÉES 1908 ar 1959 


£pnt inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement pour 
le grade d’inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation de 2e classe, 
valable pour les années 41958 et 1959, les inspecteurs adjoints de 
i urbanisme et de l'habitation de 4e classe dont les noms suivent: 


4 M. Coppolani (Pierre-Maric-Jean). — 2 M. Cabroi (Edmond). 


TABIEAU D'AVANCEMENT POUR LA 4" CLASSE DU GRADE D'INSPECTEUR DA 
L'URBANISME ET DE L'MAMTATION DU MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION 
VALABLE POUR LES ANNÉES 1958 er 1959 4 


Sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement 
la tre classe du grade d’inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation, 
valable pour les années 1! et 1959, les inspecteurs de l'urba- 
nisme et de l’habilation de 2° classe dont les noms suivent: 


1 MM. Chauviré (Léon). 9 MM. Thil 

2 Gorrel (Paul). 10 Girard { ). 

3 Giry (Pierre). Rafñ (Jean). 

À Bazin (Maurice). 1 Pauchet (André). 

5 de Terrasson de Mont- | 43 Léotey (Georges). 

leau (Marie-Gérard-Al- | 14 Bodin (Jean). 
béric). LH] Bady (Georges). 

6 Vathelet (Roger). 45 Aubert (la ymond). 

7 Gernez (Gabriel). 17 Bernard (Jean). 

8 Huet (Maurice). 


TABLEAUX D'AVANCEMENT COMPLÉMENTAIRES ÉTABLIS EN FAVEUR DE PER- 
SONNEL ‘FECHINIQUE BÉNÉFICIAIRE DE MAJORATIONS D'ANCIENNETÉ POUR CAM- 
PAGNES DE GUERRE 


Sont inscrits aux tableaux d'avancement complémentaires pour la 
re classe de leur grade, au titre des années ei-après, ks agents 
d 2° classe dont les noms suivent : 

Année 1951 


MM. Beyer (Joseph-Théophile), Mauhourat (Louis). 
Annie 1952 
MM. Andrez (François-Louis), Bertrand (Jean-Lucien), 
urice), Chollet (Hlenri), Buchanoïis {Charles-Jean), Enu (Charies) 


Bourvellec (Gaston), Mudry (Jean), Nieuwjaer (Jacques), Petit 
(Jean), Pertoann (Marcel), (Roger), Prinz (Charles), Wingier 


10 Mars 1959 
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Annéz 1953 
MM. Jacquet (Marc), Ruault (Charles). 


Année 1954 
MM. __— (Bernard), Courtel (Bernard), Hette (Gaston), Martin 
ne), Petit (Raymond), Robert (Armand), Vaiilier (Ga- 
el), 


Annéx 1956 
M. Osmont (Alfred). 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 7 février 1959, Mme Bigeard (Jeanne), vérificateur 
titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placée dans la position de service détaché pour 
unè période maximum de cinq ans, à compter du 1 janvier 
en vue d'occuper un emploi de contrôleur, 8° échelon, du eadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. de Condé (Jehan), vérificateur 
tituinire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service délaché peer 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1# janvier * 
en vue d'occuper un emploi de contrôleur, 3 échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Drouhet (Albert), vérificateur 
titulaire, # échelon, des services extérieurs du ministère de la 
“construction, est placé dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du {+ janvier " 
en vue d'occuper un emploi de contrôleur, 3° échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté dun 7 février 199, M. Gest (Maurice), vérificateur 
titulaire, 3% échelon, des services extérieurs du ministère de la 
canstruction, es! placé dans la position de service détaché ur 
une période maximum de cinq ans, à compter du fer janvier 1955, 
en vue d'occuper un emploi de contrôleur, 2° échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Kolb (Emile), vérificateur 
titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détavhé à 
une période maximum de cinq als, à compter du 1° janvier 195, 
en vue d'occuper un emploi de contrôleur, 3° échelon, du cadre 
auministratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 7 février 1959, Mlle Madelénat (Denise), vérificateur 
titulaire, 3% échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placée dans la position de service détaché peur 
une période maximum de cinq ans, à compter du fer janvier 1955, 
en vue d'occuper un emploi de contrôleur, 2 échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Richer (Daniel), chef de sectien 
tilulaire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché 
une période maximum de cinq ans, à compter du 16 novembre 1958 
en vue d'occuper le poste de directeur général adjoint de la société 
d'études pour l'équipement de la Seine-et-Marne. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Scherrier (Jean), reviseur principal 
titulaire, % échelon, du ministère dé la construction, est placé, pour 
une durée de cinq ans, en position de service détaché Y de 
la prélecture de la Savoie pour y remplir les fonctions de directeur 
des services techniques départementaux. 

L'eflet de cette disposition est flxé au 1 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 21 février 1959, les dispositions , 
du 8 décembre 1958, portant notamment nomination de 
fonds (Carmen) à l'emploi de commis des conps de personnels 2 
€ à compter du 14% vier 1956, 
en ce qui concerne l'intéressée, 


Par arrêté en date du 21 février 1959, la démiss! 
lon, (Yolande), commis tulire, en de 
ira n ar e 
11 janvier 1959. i, est acceptée à compter du 


Par arrêté en date du 21 février 1959, M. Guérin (Philippe), contré. 
leur ttulaire, atteint par la limite d'age, est admis à faire vale 
ses droits à la retraite à compter du Li mai 1959. . a 


Par arrêté en date du 21 février 1959, M. Durand (Pierre), condue. 
teur d'automobile tilu:aire de ? catégorie, atteint par la limite d'age 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 18 mal 


Par arrèté en date du 24 février 1959, la démission de Mme Ga. 
tron (Lucette), sténodactylographe titulaire, 7 échelon, placée en 
congé de disponibilité sans traitement depuis le 1* seplembre 1%, 
est acceptée à compter du 1e mars 1959. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1959 : page 2732, % colonne, 
avant-dernière ligne, au lieu de: « Pruvost (Just), interné résis 
tant », lire: « Pruvot (Just), interné résistant ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Remplacement d'un député. 


Vu l'article-%5 de la Constitution; 

Vu l'article 5 de l'ordonnance ne 58-1065 du 7 novembre 158 
portant loi organique relative à la composition et à la durée des 
pouvoirs de l’Assemblée nationale ; 

Vu la communication du ministre de l'intérieur en daie du 7 mar$ 

L 
M. le président de l'Assemb'ée nationale a pris acte de c° qu 
M. Victor Chatenay, dont le siège est devenu vacant à la date 
4er mars 1959 pour cause d'acceptation des fonctions de me at 
au Conseil constitutionnel, est remplacé, jusqu'au eg 
de l’Assemblée nationale, par M. Jean Foyer, élu en même temps 
que lui à cet effet. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 19 mars 
1959, à dix heures (local de ia commission des finances) : 


I. — Communication sur la situation internationale. 
IL — Organisation des travanx de ja commission. 


LA 


La 
géunira 
"fe bure 


- 
cipales 


L en 
sille Lo 


À neu 
mique. 

dix 


À quir 
de 


L —( 


— 
tipér au 
des règle 

IL — 


Avis relat 


la dire. 
4 Lait par: 


— 


&bonneme 
F; 


(Bullet 
1 


— 


Bdonneme 
F; u 


10 
Servk 
(E.M.G. 
armé 
Marine. 
Fran 
Badge 
au ma 
& hi 
VL — 
Læ con 
à 
Rapor 
| 


| 


10 Mars 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


mission de la défense nationale et des forces armées se 


y le jeudi 19 ‘mars. 4959, à neuf heures trente (local du 


bureau) 


tehange de vues sur le plan de travail de la commission. 
y, — Nomination-des rapporleurs pour avis des budgets ci-après : 
services de la délense nationale rattachés au Premier ministre 
S.D.E.C.; Groupement de conirôle radioélectrique) : 
i-mées: section commuine, section Air, section Guerre, section 


d'ontre-mer: dépenses militaires. | 

puizets annexes des services des essences et des poudres. 

u1 — Désignation de commissaires dé'égués à l'étude des prin- 
cipales questions de défense nationale (protection civile; questions 
œonmiques de défense; questions atomiques; transports et téjé- 
gmaunicalions; service national et emploi des personnes, elc.). 


— d'une mission d'ifformation (quatre mémbres 
maximum) en. ‘Algérie. 

y — Eventuellement, nomination de rapporteurs pour des projets 
& hi 

VL — Questions diverses. 

L commission de Ja production et des échanges se réunira à la 
Co.bert: 


1o Le mardi 17 mars 1959, à neuf heures trente. 


A neuf heures trente: exposé d'a président sur la situation écono- 

A dix heures: audition -de M.. Pierte Sudreau, ministre de la 
construction. 

À quinze heurës: audition de M. Jean-Marce]l Jeanneney, ministre 
de l'ndustrie et da commerce. 


%o Le mercredi 13 mafs 1959, à dit heures. 


L — Constitution de groupes d'études. 


1. — Nomination des membres de la &ommission appelés à parti- 
tiger aux travaux de la commiss:on des finances (art. 12, alinéa 4, 
des règ'es provisoires}. 


IL — Questions diveres. 


La commission spéciale du règlement se réunira le geudi 19 mars 
12, à gwinze heures (ocal de commmission 249): 
Rapport de M. Habïb-Deloncle sur je règ'ement. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


(direction de la documentation). 


la direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
4 lait paraître dans la semaine du 3 mars au 7 mars 4959 : ; 


— Notes et étuées documentaires. 


Ne — Accord monétaire européen et protocoles additionnels 
(3 août 1955 - 27 juin 4958) ....... 10 F. 
— Aperçu sur les principales réformes intervennes 
en France däns les économique, admi- 
nistratif et judiciaire du 1+ juin 1958 au 5 fé- 
bonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
S20 F; un an, 9.750 F. 


IL. — Chroniques étrangères. 
(Bulle!ins mensuels sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
l'U, R. S., l'Allemagne, l'Espagne et l'Italie.) 


bou. — Allemagne, — La sitaation de l’industrie charbonnière, — 
de. Bad-Kreuznach. — Le slalut de 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 


III. — Articles et documents. | 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0770. — 1. Problèmes d'actualité. —.Le voyage de M, Macmillan 
en U. R. 

2. Textes du jour. — Les droîts de l'homme æt le Conseil 
de l'Europe. — 1. Protocole additionnel à la conven- 
tion de sauvegarde des druits de l'homme (20 mars 
4952. — La Uour européenne des droits de 
l'homme, — HI, Tableau et diagrammes reialils aux 
conventions européennes en vigrneur, 

3. Faits et opinions. — AFRIQUE: La poussée nationaliste 
en Afrique orientale. !. Les asprations des peuples 
somalis. — 1. Diversité politique de l'Est a'ricain. — 
1H, Un bastion blanc: la Rhodésie, — Le Kenya 
depuis la fin de la révolte Mau-Mau. 

No 07:41. — 1. Problèmes d'actualilé, — Vers une conférence 
ministres-des affaires étrangères ? 

2, Faits et opinions, — ECONOMIE EUROPÉENNE: Le livre 
blanc britunnique sur la zone de libre échange. — 
La Grande-Bretagne doit-elle adhérer au Marché 
commun ? — Réconfort du Marché commun, — Mar- 
hé commun et commerce international, 

No 0772, — 1.Probèmes d actualité, — La rencontre de Gaulle- 
Adenaner. 
2. Tertes du jour. — Réponses américaine, allemande et 
_ britannique à la note soviétique du 10 janvier 19%59 
(16 février 1959). 

8. Faits et opinions. — U. R. S. S.: Les Soviets et leg 
engins balistiques, — La construction navale sovié- 
tique. — Le plan septennal et la mise en valeur des 
richésses naturelles, — Une opinjon britannique sur 
l'urbanisme en U. R:5. 8. 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 3.300 F; un 
an, 6.000 F, 


IV, — Problèmes 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 583 du 3 mars 1959. — Au sommaire, notamment : 

L'éronerme Onest-evronéenne : évolution en 1958 et 
ments d'une expansion Saime, — Le financement du 
logernent en Enrope. — Le plan francais de moderni.a- 
tion et d'équipement en 1957: Les investissements, — 
Après la récession aux ElatsAnis: 40 Omelaues ms. 
2e Brefs commentaires. — Quelques problèmes de main- 
d'œuvre en Union soviétique, 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1220 F; 
un an, 2.340 F. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national] de la statistique 
et des etudes économiques.) 
Ne 564 du 7 mars 1959. — A Ja rubrique « Variétés statistiques »: 
Industrie de ïa construction #lectrique. 
Le numéro 100 PF. 


MT ee au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un. an, 


VI — Divers. 
Documentation photographique (série hors abonnement), 
No 45-07 (1959) : 
Le Jura: 12 planches dont 4 en couleurs; 4 pages de tex- 
tes, carles el statistiques 


La série 130 F, 


. Vente au numéro et par alkonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). 


+e+— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirase de la neuvième tranche 
de la loterie nationae 1959. 


Le tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 1959 
mura lieu le mercredi 11 mars 4959, à vingt heures trente, en 
piésente du public. < 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DES 
TABLEAU, PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. 


IMPOR 


NUMÉROS QUANTITÉS (EN MILLIERS 


des 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 1958 


Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, hulies et graisses), boissons, tabacs. 4 46: 5 
Demi-produits (or exclu)....... 5 223 38 361 
A l'équipement de l'agriculture. 6 3 3 


Dont 


Prodnits finis 
A” A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
des'inés prin- 
cipaienent : collectives : 7 2 2 on 


| EXPOR 


NUMÉROS QUANTITÉS (EN MILLIERS 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 1958 À — 


d'atitisation. Étranger. | Zone Total. — 


Alimentalion (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 266 

Energie, lubrifiants. 2 801 

Produits manufacturés... ne 612 

Demi-produits (or 5 545 180 
A l'équipement de l'agriculture. 6 1 2 


Dont 
Produits finis } 4 l'équipement de l'industrie et des autres activités 


des'inés prin- 67 
cipalement : collectives 7 | LU 27 
A la CONSOMMATION. . . 8 2% 33 59 


TAT 

Mois de janvier des 
années 
| | 

T A7 
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RAT Mois de janvier des 
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ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — ST ATISTIQUE COMMERCIALE 


COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


TATIONS 


DE TONNES MÉTRIQUES) 


VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 


- 


1959 1958 1959 
Étranger. | Zone _frane. | Total. Élranger. | Lone franc. . Total. Étranger. Zone franc. Total. 
années 1958 et 1959. 
136 359 16.369 42.174 58.597 15.954 32.737 416.991 
3.945] 1.050] - 42.102 497 42.599 41.945 1.246 13.19 
492 40.095 14.033 51.128 33.819 13.223 47.042 
92 4 924€ 56.758 3.802 60.560 53.490 2.080 55.575 
197 16 213 97.173 3.497 30.670 23.463 1.766 25.299 
3 3 920 ai 961 1.258 11 1.269 
19 2 21 21.736 128 21.864 - 24.818 129 241.977 
9 s 9 6.899 4166 7.065 6.926 174 7.100 
» » » 250 » 250 404 » 104 
4.801 839 5.640 155.568 60.506 "216.074 143.617 419.286 192.908 
| 


TATIONS 


DE TONNES MÉTRIQUES) 


1959 1958 
Éirenger. Zone: franc Total. Etranger | trons. | Total Étranger | Total 
années 1958 et 1959. 
191 112 249 13.972 10.045 93.987 9.7 10.075 19.874 
553 8.1% 4.09 12.159 5.501 4.62; 10.127 
1.691 di 41.985 4.65% 13.641 11.999 1.62% 13.627 
77.082 47.610 124.692 86.790 41.152 150.92 
201 31.42 11.046 48.178 41.969 12.168 56.591 
1 2 3 812 497 1.098 
2 58 11.808 14.758 20.561 16.231 10.352 26.583 
En 29 63 21.506 4.215 45.841 25.769 20.961 190 


| 

R 

— ] 
| 

$ 
VALEURS (BH MILLIONS DE FRANCS) 
À 
| 3.0: 738 3.79% 111.739 63.405 . 175.144 114.227 60.522} 171.719 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, à 
partir du 15 mars 1959, un tarif international pour le transport, a 
pelilte Vilesse, par wagon complet, de résidus cuivreux de Pont- 
Charra-sur breda à Huboken (Beigique). 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 5 mars 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumie à 
l'humologation ministérielle la proposition de publier un deuxième 
suppiément au tarif! international pour le transport de pigeons 
Voyageurs expédiés acs gares belges à destination de certaines gares 
françaises et des paniers vides-en retour (Sdition du 15 mars 41958). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 5 mars 1959.) 


La Société nationale des ehemins de fer français a soumis à 
l'homolozauon ministérielle la proposition de meitre en vigueur, le 
45 mars 199, un onzième supplément au tarif international ne 3230 
pour le transport, à petite vitesse, par train complet, des minerais 
2 ler de l'Ouest de la France sur la Belgique (édition du 1 juillet 

Ce supplément, qui prevoit l'addition de nouvelles conditions de 
tonnage pour les relations le Châtellier—Couillet-Montignies, Chyzé- 
lenrs—Couillet Montligmies et 
Usines, est déposé duns les gares intéressées où le public peut, sur 
sa deinande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 2 mars 1959.) 


4° La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologallon minisérielle la proposition d'inserire à partir du 
15 avril 1959, comme il est indiqué ci-après, les déchets de caout- 
chonc non manufacturés dans la liste des marchandises figurant à 
l'annexe au tarif n° 105: 


AU TARIF Ne 408 


Liste des marchandises admises au bénéfie des. dispositions 
prévues au chapitre 3. 


Tarif no 45. — Benzol: essences minérales; huiles de créosote; 
déchets de caoutchouc non manufacturés soon... 


%e Conformément à l’article 14 (fe b) de son cahier des charges, 
Ja Société nationale des chemins de fer francæis informe le public 
ue le prix à la tonne qui, sauf avis contraire, sera perçn à partir 
e la mène date dans la limite des prix prévus au tarif n° 108, 
chapitre 3, est fixé comme suit pour une période qui, sauf proroga- 
tion, prendra fin le 51 décembre 1959: 


Déchets de caoutchouc non manufacturés (2995). 


GARES PRIX APPLICABLE 


à la tonne. 


CONDITION DE TONXNAGE 
par wagon, 


Expédirire. Destinataire 


Clermont-| Gerzat. 


Ferrand. 


Par groupe d'au moins 
deux wagons { } char- 
gés d'un poids corres- 

ondant à la condi- 
ion de tonnage la 
plus élevée prévue au 
chapitre 1e du tarif 
appiicable à la mar- 
chandise. 


Prix prévus sur une dis- 
lance de 25 kilomè- 
‘tres au chapitre 1° 
du tarif applicable à 
la marchandise, ré- 
duits d'une somme 
dont le montant ést 
fixé aux taux maxima 
prévus au tarif ne 103, 
Chapitre 3 (art. 15). 


(Paris,- lé 5 mars 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer franc 
comme suit, artir o avri , les d sitions it ne 
Chapitre 5, XVII: ispositions du larif 3, 


CHartrre 2. 


TONNAGE MINIMUM 
à réaliser par x 
aximum 
GARES DESTINATAIRES chorus | 
membres du réduction 
groupement. | grospement.| appliquée. | moyenne. 


Mulhouse et Saint-Louis! 16.000 t. 320 t. 


Sans ch 
(Haut-Rhin). angement.) 


(Paris, le 5 mars 1959) 

La Société nationale des ehemins de fer français a soumis À 
lhomotogation ministérielle x proposition de mettre en vigueur un 
additif au tarif international (GC. €. C. A.) pour le transport de la 
houille et du coke de houïille de certaines gares des bassins d'Aix- 
et de la Ruhr à destination de certaines gares frau- 
Çaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion d'une nouvelle relation, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance. 

(Paris, le 5 mars 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations de chemins de fer intéressées, a fait connaitre 
à l'administration supérieure son intention de mættre en vigue ir, 
le fer avril 4959, un quatrième supplément au tarif international 
pour le transport des colis express entre la Grande-Bretagne, d une 

rt, l'Allemagne (P. R.), la Pologne, la Tchécoslovaquie, l'Autriche, 
a Hongrie, la Yougoslavie, Ja Roumanie, Ja Bulgarie, la Grèce et 
la Turquie, d'autre part (édition du 4 mars 1%). 

(Paris, le 5 mars 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français à fait rort à 
l'administration supérieure de son intention de supprimer, à partir 
du 3t mars 1959, les et dispositions faisant 
et C du chapitre 4 (trafic à destination de la Grande-Bretagne) du 
tarif international pour le transport cs wagon complet des fruits et 
légumes en provenance d'Espagne et à destination de différents pays 


de l'Euro occidentale, 
(Paris, le 5 mars 1959.) 


2 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Jonwrnel officiel mentliennée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


À. — Autorisation provisoire. 


24 février 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 19 février 1959 tendant à modifier les taux 
des allocations à verser aux eamionneurs par applica- 
tion du tarif n° 110, article 3. (Journal officiel du 24 février 199.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions, à daler 
du 5 février 1959, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des furmalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


2% février 1959. — Société ins de fer français. 
— Proposition du 27 janvier 4959 tendant à modifier, dans les 
conditions suivantes, l'annexe au titre IN: « Voyages avec aulo- 
mobiles » du chapitre « Dispositions diverses » du Recueil géné- 
ral des tarifs voyageurs, bagages et chiens: 


1° Modification des prix du paragraphe A et Inscription à ce 
paragraphe d’une deuxième relalfon «Paris-Avignon et 

% Modification des prix de la relation unique du paragraphe B 
« Bettembourg-lrontière—Bâle vice versa », vfliciel 
du 3 février 1959.) , 
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mars . — Société nationale des chemins de fer français. — 
no du 5 février 1%9 tendant à modifier les dispositions 
des chapitres 1°", jaragraphe 1, et 3, res XVII, du tarif 
ne 14. {Journal ofliciel du 10 février ,) 


mars . — fociété nationale des Chemins de fer français. — 
. à du 3 février 1959 tendant à meltre en vigueur un 
1% supplément au tarif international C. E. C. A. n° 2301/6301 
pour le transport, à petite vitesse, par rames, des combustibles 
minéraux solides de la Bel 2: et des Pays-Bas vers la France 
(édition du 10 septembre 7). (Journal officiel du 10 février 
41959.) 

,ologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
application provisoire donnée par décision du 
11 lévrier 1959 (Journal ofjiciel du 2%4 lévrier 1959), à compter 
du 15 février 1959. 


9 mars 1059. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 janvier 1959 tendant à aménager le tarif ne 22. 


(Journal officiel du 3 février 1959.) 

Homologation nccordée, à titre provisoire, sous les réserves 
suivantes acceplées par Îa Société nationale des chemins de fer 
français : 


Tarif n° 22, chapitre 1e, 


Amendements et engrais calcaires non dénommes, 

Chaux pour amendements en vrac. 

Craies pour amendements broyées ou pulvérisées en vrac. 
vraies pour amendement en roche, en Vrac. 

Engrais phosphatés non dénommés. 

Phosphale de chaux naturel pour engrais brut en vrac, 
Scories de déphosphoration brutes. 


Remplacer la tarification proposée par la suivante: 


DISTANCES 5 TONNES 10 TONNES 20 TONNES 
19 kilomètres... 49/43 269/263 289/274 
De 50 à 699 kilomètres... 245/229 269/263 280/274 
Au-delà à 158/152 182/176 193/187 
€ — Décisions opposition à l'application des 


3 mars 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 5 février 1959 tendant. 


A modifier les dispositions du tarif ne 103, chapitres 4e et 2, 
du tarif ne 7, chapitres 3, 5, 7, 51, 405, 112, et du tarif ne 44, 

A aménager corrélativemen recueil T. Journal officiel 
du 10 février 1959). 


3° Erratum, 


Erratum au Journal ofliciel du 3 mars 1959: 


TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


1° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


Page 2662 (colonne de gauche}, proposition relative au tarif ne 100 


titre 1, 5e ligne, il y a: « … du tarif n° 110, comme il est indiqué. | 


chaprès: … 


Page 62 (colonne de droite), sition relative au tarif ne 107, 
chapitre 2, article 3 (taxation), 4° ligne, il y a: « 2° Une taxe par 
remorque... », jl faut: « 2e Une surtaxe par remorque... ». 


»; me a: 
10.02 », faut: « 250 à 258. 4.02 


Page 2664, barème HN y a: « 580 à 59... 16.927, \ 600 à 

16.949 », il 500... 16.449, G00 à 619... 46.927 »; 

i me 543, il y a: « 980 à 999... 16.115, 1.450 et au-delà... 24018 », 
laut: « 980 à 909... 46.113, 1.450 et au-delà... 24.016 ». 


Page 2665, barème 557, il y a: « 540 à 559 2.309 », il faut: x 540 
1.780 à mie 567, 11 y ai « 70 à 79. 3.325 », il faut: 


Ministère. de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin à temps complet 
des dispensaires anlitubercuieux dans le département de la Meuse. 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires anti- 
est actuellement vacant dans le département de la 

vuse. 

Les Candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1938, modifié par le décret ne 57-1013 du 23 seplem- 
bre 1937, relatif au recrutement des médecins des services anti- 
tubercuieux (médecins de sanatoriums publics, médecins à temps 
cumplet déjà en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, 
issus du concours des médecins des services antituber- 
culeux). 


Les candidats devront, avant le 30 mars 1959, adresser simultané- 
ment leur demande, accompagnée d’un exposé de ieurs titres: 


1° A la direction départementale. de la santé de la Meuse, cité 
aéministrative, à Bar-le-Duc, où ils pourront obtenir tous rensei- 
gnements utiles. 

2e Au ministère de la santé publique et de la population, direc- 
tion générale de la santé, sous-direction de l'hygiène sociale ;8* bu- 
reau), 4, rue de Tilsitt, Paris (8). 


Avis de vacance d'un poste de directeur d'établissement annexe 
au centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin). 


Est déclaré vacant un poste de directeur d'établissement annexe 
au centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des Môpitaux et hospices 
ane, + conformément aux dispositions du décret du. 

avr 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du. 
présent avis, à l’inspecteur divisionnaire, directeur départemental 
de ja population et de l’aide sociale du Bas-Rhin, cité administra- 
tive, 2, rue de l'Hôpital-Militaire, à Strasbourg. ' 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 
En centaines de francs (1). 


| Cours limites Cours exitrèmes 
pratiqués cotés à la Bour.e 
-« Pays. Devise. | Parité. per la Banque du 
Bourse. | ‘ de France. 9 mars 1959. 
4 0035! États-Unis... 93:06 | 490 49740 40030  ... 
......... 1 $ Can. |... ...... 5 049 5 
2315 |CôteFse Somalie. |100F Djib.| 220284 | 22625 23430 | ... CETTE 
3025 |Mexique........ 100 pes. | 39 4065 |... .... 
117 250 | Allemagne occid.| 100 D Mk : 117549 115840 41920 | 117210 4117 205 
18 MR |Autriche..... 100 sch. 18 02869 | 187025 1927900 | 18919 418015 
9 8085 | Belgique........! 400 F b. 097412! 0727 10024 98065 08040 
71 135 | Danemark ...... 100 c. d. 74 47708 | 704278 725335 | 71120 71000 
13 7815 | Gde-Brelagne.. 1 liv. st. | 13 22376 | 136220 14 0265 | 157845 413 7825 
7 9025! Italie, ..........!1 000 lire | 7300206! 773395 RO16'0! 790015 7? 
68 785 Norvège... 100c.m, | coutss | 70155 | 64780 687% 
120 885 |Pays-Bas .....,.! 1000. 1209226 |127 0375 131 9260 | 120870 129 865 
17170 |Portugal........! 100ese, | 17 17239 | 16 8% 1: 0020 | 17180 17175 
04 770 |Suède ..........! 1000.58. | 05 43513 | 916860 95 1810 | 94760 
113 110 |Suisee.......... 100Fs. |1120033 |110110 1180 |113355 413 945 
06908 |Tchécoslovaquie.' 4109kes. | 63 57027 | 68 05 60 Où 6208  ....... 
1658 | Yougoslar ie. 100 din. | 40468 | 16335 416580 | ....... ... 
Zone GC F. A. 19 F F. A. 2 
Zone C. F. P, LEZ] 100 8, P. ..... 550 


(4) Ordonnance n° 58-1341 dn 27 décembre 4958. 
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SAUX-LECONTE 
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. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 168.000.000 DE FRANCS 
Treisième tirage effectué Le 27 février 1959. 


ÉTABLISSEMENTS TRE 


Des 
(4 

de 
Des 
374 
2329 
00 
779 


ANNÉES 
de remeursement. 

53 

54 

57 

HA 
Les amorties du 277 1959 seront rem 


SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARIS 


: 


Vingt 


ANNÉES 
de 
rembour - 


TIRAGES FINANCIERS 


© 


2:88 


TUILERIES DE LEFOREST 
socaz: LEFOREST (Pas-D&-CALAIS) 
R. C.: Béthune 56-B 66. 
LISTE NUMERIQUE 
6 1/2 0/0 sortis 
évrier 1959 et remboursables à 1.000 
obligations amortis antérieurement et non en- 
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riss-METAL, LIONEL-DUPONT & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 668.000.000 FRANCS 
SOGAL: 11, AVENUE Juan-Jaunès, LYON (Ruône) 
R. C.: Lyon ne 55-B 139%. 


Obligations & 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 


des 142 obligations sorties au troisième tirage au 
r— uu 29 janvier 1969 formant, avec les 66 obligations rachetées 
en Bourse, la totalité des titres à amortir au 1° mars 1959. Ces 
obligations seront remboursables à 2.001 F. 

5.033 5.067 5.427 5.14647.144 7.245 7.258 7.305 7.350 
5.609 5.670 5.671 5.696 17.361 7.366 7.393 7.398 7.486 
5710 2.723 9.790 5.792 5.838/7.510 7.521 7.555 7.609 7.631 
507 5.976 6.002 6.035/7.651 7.664 7.665 7.671 7.683 
6.057 6.068 6.072 6.073 | 7.687 7.689 7.690 7.740 7.747 
6.119 6.141 6.227 6.285/7.7%%4 7.795 7.800 7.807 7.809 
6.22 6.55 6.325 6.936117.813 7.829 7.830 7.855 7.92 
6.38 6.408 6.405 6.488 17.925 7.961 7.980 7.982 7.958 
ca 6.49 6.491 6.575 6.577 8.015 8.016 8.017 8.029 8.044 
6.610 6.68 6.647 6,618 8.049 8.063 8.071 8.072 8.076 
6.68 6.660 6.673 6:676 18.077 8.078 8.084 8.091 8.099 
6.099 6.740 6.74 6.77%6/8.127 8.145 8.152 8.157 8.164 
670 6.790 6.825 6.90918.172 8.176 8.208 8.24 8.261 
625 6.909 7.020 7.02 7.07818-276 8.281 
7.000 7.105 7.106 7.143 
Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été 


au remboursement, 


1} 


LA RUCHE MERIDIONALE 
(Anciens établissements L. Samson et J. Blanc réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : 
40 À 46, AVENUE Jran-Jaunès, AGEN 
C.: Agen n° 54B 4. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 24 février 1959 et rembour- 
sabies à partir du Ter avril 1959 à 5.008 F ; 
Des obligations amorties aux firages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


LA RUCHE MERIDIONALE 
(Anciens établissements L. Samson et J. Blanc réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
40 46, avenux Jean-Jaunès, AGEN (Lor-r-GARONNE) 
KR. C.: Agen n° 54B 4 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amerties eu du 24 février 1959 et rembour- 


sables à partir du ler avril 1959 à 5.000 F ; 
horngttions emortles au tirage du 6 mars 1956 parmi lesquelles 


non encore présentés au 


figurent des titres 


Famortissement au ler avril 1959, la société 
t en Bourse de 69 obligations. 


Société des Forges et Ateliers du Creusot 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.813.700.000 F 
SOCIAL : 15, RUE PASQUIER, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 10438. 


Usant de la faculté que s'était réservée la société Tles- 
Châtillon lors de l'émission des obligations 4 0/0 1943-1944, la iété 
des forges et ateliers du Creusot a procédé au rachat en Bourse 
au-dessous du pair, tenu de la fraction courue du 
du nombre voulu d'obligations pour épuiser, par le service de lin- 
térêt et de l'amortissement, la totalité de l’annuité prévue à la date 
du 15 février 1959. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort en 1959 
pour cet amortissement. . 


——- 


SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 239.000.000 DE FRANCS 
49, RUE LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon ne 57-B 141, 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission 
de ses obligations, la société a procédé au rachat en Bourse de 
73 obligations en vue de l'amortissement du 4 avril 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 96 obligations (compte tenu des obli | 
gations précédemment rachetées) sorties au tirage complémen- 
taire du 26 février 1959 et remboursables à partir du 1° avril 
1969, coupons n° 25 (17 octobre 1959) et suivants attachés, à 
5.001 F (pair de 5,000 F majoré du rompu de 50 centimes du 

coupon du 1e octobre 1958, arrondi au franc); 
en 


171 à — 211 à 220 — 1.521 | à 2.390 — 2.461 à 2.470 — 2.6 à 
à 1.530 — 1.611 à 4.630 — 1.761 à | 2.700 — 3.001 3.010 — 3.191 
1.770 — 1.811 à 1.830 — 1.901 } à 3.200 — 3.451 à 3.460 — 3.521 à 
à 1.910 — 2.021 à 2.090 — 2.061 à | 3.528 — 3.691 à 3.700. 

2.070 — 2.121 à 2.140 — 2.581 


DECAUVILLE S. A. 
Socéré ANONYME AU CAPITAL 258.330.000 F 
SOCIAL: 66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 
R. C.: Seine ne 54-B G875. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946. 


MM. les obligataires sont informés que la société, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en Boursé 
les 1.425.000 F capital nominal d'obligations 4 0/0 1946 prévus au 
lableau d'amortissement le te avril 1959. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 


Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 


= — 


PAPETERIES DE VIZILLE 
(Ancienne maison F. Peyron et C:.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D&-280.000.000 FRAnNCS 
social : VIZILLE (Iskne) 
Registre du commerce: Grenoble n° 55-B 238, 


Obligations à 3/4 0/0 1947 de 5,000 F. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
ui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 105 obliga- 

ns dont l'amortissement est prévu au 15 avril 4959. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été verts 
rachats en Bourse. per 
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Socicté des Papeteries da Demeynon, Matussière et Forest 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 157.500.000 F 
soctaz: DOMENE (Isène) 
R. C.: Grenoble n° 57-B 407. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émis- 
sion inodifiée par l'assemblée des obligataires du 21 décembre 1955, 
la Société des papeleries du Domeynon, Matussière et Forest a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 50 obHgations 6 0/0 ex 4 1/2 0/0 1947 
de 5.000 F nominal sur les 108 obligations dont l'amortissement était 
prévu au 1® avril 1959. 

La société a, en outre, procédé au tirage au sort de 58 obligations 
dont les numéros suivent : 

719 à 721 — 724 à 749 — 791 — 753 à 760 — 762 à 781 

Les obligations ci-dessus seront remboursables au pair à partir du 
ter avril 1959, coupon n° 13 attaché, aux guichets de la Société 
générale, de la Banque nationale pour le commerce et l'industrie et 
de la Banque Nicolet et Lafanechère, à Grenoble. 

(Le nouveau tableau d'amortissement a élé publié au Journal 
officiel du 2 mars 1956.) 


Pour les les titres suivants n'ont été 


Remboursement au 1e avril 1957. 
1.810 à 1.819 — 1.862 à 1.879 -— 1887 
Remboursement au 1e avril 1958. 
1.484 à 1.498 — 1.509 à 1.524 — 1.526 à 1.535 


Manufacture Français: des Pneumatiques Michelin 
PUISEUX, DURIN ET C: 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 6 MILLIARDS DE FRANCS 


CLERMONT-FERRAND 
Registre du commerce : Clermont-Ferrand n° 55-B 50. 


Obligations 5,50 0/0 minimum 1955 de 10.000 F. 
Quatrième annulté (ler avril 1958-ler avril 1959). 


La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, 
a racheté en Bourse pour cette annuité 4.375 obligations, moyennant, 
frais compris, la somme de 39.381814 F. 

Le tirage au sort effectué le 24 février 1959 a porté sur 11250 obli- 

ations remboursables à 10.500 F à partir du 1°" avril 1959, coupon 4, 

hu le même jour, au taux de 576 F, détaché ; elles sont comprises 
entre les numéros 220.532 et 242.180 inclus, compte tenu des 399 obli- 
gations rachetées ou amorties aux tirages antérieurs, également 
comprises entre ces numéros. 

Le rachat ci-dessus ainsi que le tirage au sort ont fait l'objet 
À par Bellon, huissier à Clermont-Ferrand, le 

vrier 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal’ officiel du 
9 mars 1956.) 


Liste des numéros sortis au quatrième tirage et aux tirages antérieurs 
et non encore tous rem 


NUMÉRO 
- ANNÉES TAUX du 
de NUMÉROS SORTIS de 
remboursement « remboursement. être attaché 
à ce titre 
Francs, 
1956 61029 à 76.028 10.500 2 
1958 133.806 à 145.214 10.500 4 
1957 176.512 à 187.966 10.500 3 
1959 230.532 à 242.180 10.500 5 


NUMERO ÊÉCHEANCE 


Frances. 

ler avril 1956 .. 557 
LL 563 

571 
576 


ler avril 1959 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE PARISIENNE DE REESCOMPTE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
26, RUE Saint-GEORGES, PARIS 
Banque française inscrite sous le me 413, 
R. C.: Seine n° 54-B 10911. 


Augmentation de capital incorporation de réserves 
de Dénétoss attribuion d'actions 


Aux termes d’une délibération de l'assemblée générate ordinaire 
et extraordinaire des actionnaires de la société anonyme dite Com- 
pe nie parisienne de réescomple, tenue au siège social, 2%, rue 
aint-Georges, le 26 février 1959, il a été décidé notamment: ” 


1° De procéder à une augmentation de capital de 1425 mill 
pour porter celui-ci de 375 milions à 500 © 
nes: 
a) Par absorption et incorporation de l'intégralité de 
serve spéciale de réévaluation figurant au bilan au 31 ne 


bre 1958, 96.071.000 
b) Par lèvement sur le compte « k 

spéciale postérieure au 30 septembre 1953 » 

d'une somme de..... 45.500.000 


ec) Par application directe de bénéfices de l'exer- 
cice 1 à concurrence 42.829.000 
| 


Soit au 125.000 .000 F, 
représentant l'augmentation de capital ainsi décidée, 


En contrepartie de cette opération, il sera eréé 25.000 actions ordi- 
naires nouvelles de 5000 F chacune, entièrement libérées, qui 
seront attribuées gratuitement et de façon égale à tous les action- 
naires et dont les titres nominatifs leur seront délivrés au prorata 
du nombre d'actions de toutes catégories ées par chacun 
d'eux, à raison d'une action nouvelle pour trois actions anciennes 
regroupées à 5.000 F. Les. actions nouvelles porteront jouissance 
ex-dividende de l'exercice 1958 et seront entièrement assimilées aux 
actions anciennes dès leur création matérielle et leur introduction 
en Bourse, qui s’eflectuera à la diligence du conséil d’adininistra- 
à 2, des pouvoirs qu'il détient ou qui lui sont donnés à 
cet eflet. 

A la suite de cette opération, le capital social est fixé à 500 mit 
lions de francs, divisé en 100.000 actions de 5.000 F chacune, com 
prenant 1000 actions de fondation, 1.000 actions « A » et 98.00 
actions ordinaires; 


2° D'autoriser le conseil d'administration, pour une durée de cinq 
ans, à porter le capital social à un montant maximum de 1 mil- 
ne francs, les conditions définies à l’article 7 des 
statuts; 


3e De mettre les statuts en concordance avec les dispositions de 
l'article 28 de la loi n° 55-722 du 27 mai 1955 en supprimant le 
droit préférentiel qui était accordé aux actions de fondation et 
aux actions « A », 


Fn conséquence de ces résolutions, les modifications suivantes ont 
été apportées aux statuls: 


L'article 6 a, dorénavant, la rédaction suivante: 

« À la suite des différentes modifications qui ont été apportées 
au capital social (1), celui-ci est fixé à 500 millions de francs, enliè- 
rement libéré. 11 est divisé en 100.000 actions de 5.000 F chacune, 
conformément à la deuxième résolution de l'assemblée générale ordi- 
naire et extraordinaire du 24 mars 1955, qui à décidé le ca” 
ment des actions de 2.500 F en actions d’une valeur de 5.000 F. 
capital comprend : 1.000 actions constituant le capital d'origine dites 
« actions de fondation » portant les numéros 1 à 4000; 1.000 actions 
dites actions « A » portant les numéros 1001 à 2000; 98.000 activns 
dites « actions ordinaires » portant les numéros 2001 à 100000 ». 


Les deux premiers alinéas de l'article 7 sont remplacés par le 
texte ci-après: 


« Le capital social pourra, sur simple décision dn conseil d'admi- 
nistration, en vertu de l'autorisation qui lui est donnée par l'assem- 
blée générale ordinaire et extraordinaire du 26 février 1959, être 

rté À 1 milliard de francs, en une ou plusieurs fois, soit par créa- 
ion d'actions ordinaires ayant les droits et caractéristiques fixés Le 
les présents statuts, soit par élévation du nominal de chacune des 
actions existantes. Cette autorisation, qui ne pourra pas être utilisée 
pour la création d'actions représentant des apports en ure, sera 
périmée s’il n’en est pas fait usage avant le 26 février 1964, et le 
sixième alinéa de l'article 7 est supprimé ». 


{Le reste de l'article sans changement.) 


1) Assemblées générales extraordinaires des 27 novembre 1%%8, 

& ii 1935, 27 svt et 26 décembre 4939, 19 décembre 1941, 12 mars 

1943, 10 avril et 29 mai 1945, 26 mars 1946, 29 avril 1948 et assemblées 

générales ordinaires et extraordinaires des 17 février 4950, 19 février 
1, 24 mars 1955, 40 avril 1956 et 26 février 1959. 
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voirs ont été donnés au porteur de copies ou d'extraits 
verbat de ladite assemblée pour effectuer les dépôts et la 


emplaires du a de l'assemblée généra - 

et extraor inaire 26 février 1959 ont déposés au grefle 

du tribunal de commerce de la Seine le 27 février 19, sous le 
po 3897 

trait et mention: 

Le conseil d'administration. 


BANQUE NATIONALE BU MEXIQUE S. A. 


Institution Privée 
de Dépôt, d'Epargne et de Fiducie 
Fonnés En 1884 
CAPTTAL AUTORISÉ : PM, 200:000.000 
émis ; PM. 112.000,000 
Sièce sociaL : A MEXICO D. F. 


Avis à MM. les actionnaires. 


Le conseil d'administration, dans sa séance du mercredi 4 mars, 


décide de à l'assemblée générale ordinaire des action- 
mures, qui-08 le 18 mars 1 de prendre les décisions 
suivantes : 


1° Que soit remise immédiatement à MM. les aclionnaires, à titre 
gratuit, une action nouvelle pour huit actions anciennes détenues ; 
Si l'assemblée approuve cette proposition, le capital émis de la 
société passera de Pm 112 millions, représenté 2.240.000 actions 
d'une valeur nominale de 50 pes chacune, Pm. 126 millions, 
représenté par 2.520.000 actions d’une même valeur nominale, cette 
augmentation de capital de Pm. 14 millions étant prélevée sur le 
compte Bénéfices à appliquer ; 
2° Que soit décidé le payement d'un dividende en espèces de six 
2520000 actions qui représenteront Je 
des gratuites auxquelles se 
raphe précédent, ce dividende devant être payé tri- 
mestriellement dâans nn Le conditions et aux datés qui seront fixées par 
le conseil d'administration, au lieu d'être effectué comme jusqu’à 
présent en un seul rès l’assemblée annuelle, Si ce qui 
précède est approuvé, le conseil se propose de fixer le règlement 
de ce dividende en quatre payements égaux d’un peso cinquante 
action aux dates suivantes : 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 
décembre 1958. 


Mexico D F., le 5 mars 1959. 
José Luis G. 
sous-directeur secrétaire. président. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Etude de M* Denis Durand, avoué à Paris, 17, rue de l’Université. 


civil de la Seine, le 24 novembre 1958, € , au profit de 
Mme Léontine-Claudette Beluze, épouse divorcée de M. James-Hugh 
Baldwin, demeurant à Londres W. 1 34 
contre M. James-Hugh Baldwin, demeurant à Marseille, chez Mme Bou- 

rilly, 114, rue d'Endoume. 

Aucune opposition contre ledit jugement ne sera recevable passé 
le délai d'un mois à de la présente insertion si le défendeur 
réside dans la France délai a dans 
À Ce cas, ceux prévus par l’article 73 procédure 

Pour extrait publié conformément à l’article 158 bis du = de 
Final de Seine en da tri- 

civil de la Seine en date du 23 février 1959. 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 5 janvier 1959, le président du tri- 
bunal civil de Metz à a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rèts appartenant à: Free (Louise), épouse Anton Kafer, à Aasen 
l'Allemagne) ; Berger, née Eberbach (Wilhelmine), à Francfort-sur- 
Main ; Deutsches Reich-Reichseisenbahnvermogen, à Montigny-les- 
Metz, ‘et a nommé l’administration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du directeur départemental de 

Moselle, pour les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 janvier 1959, le président du tri- 
nel civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rets appartenant à : docteur, à Brenz (Allema- 
£nc); veuve Fettik, née 


Humbert, à Merten, et a nommé l’admi- 


nistration de l'enregistrement 
les fonctions d’administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 janvier 1959, le président du tri. 
bunal civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant aux époux Fey (Pierre)-Starck (Marie), à Creutz- 
wald, et a nommé l'administration de l’enregistrement, des domaines 


Par ordonnance en date du 13 février 1959, le président du tri- 
bunal civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à: Spiegel (Lucien) ; Weidenhammer, née Spiegel 
(Henriette), à Mannheïm, et a nommé l'administration de l’enregis- 
teur départemental de la Moselle, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 10 décembre 1958, le président du 
tribunal civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à + (Kari) et épouse Thommes (Gertrude), 
à Flétrange, et a nommé de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 
temertal de la Moselle, pour gd = À 
séquestre. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Aissahine me pv né à Guyotville (Alger) le 13 novem- 
bre 1933, demeurant à la base aérienne n° 102, à Dijon, agissant en 
son nom et au nom de son fils mineur Doune. né le 15 janvier 1958 
à Reims, one se requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Gilles et à son 
prénom celui de André. 


M. Cimetière (René), né à Paris (15°) le 22 octobre 1937, demeurant 
16 bis, avenue Vauban, à Villemomble (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Monjoie, ou Mériec, ou Mirie ou Tériec. 


M. Jean-Elise Levi, né le 24 septembre 1914 à Biarritz (Basses. 
Pyrénées), domicilié à Paris, 4, rue  — Copenhague, et demeurant 
actuellement à Rome (italie), 13, via GrossiGondi, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 

nom patronymique celui de Laurent. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 46 août 1001.) 


9 1959, Déclaration à la de Saint-Girons. Asso- 
ciation Foyer des jeunes. Bul: grouper amicalement les personnes 
désirant participer à diverses activités, Siège social: impasse des 
Lauriguères, Samt-Girons (Ariège). 


9 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Le Bambou 
milhacois-villarsais. But: concourir à la lutte contre le braconnage, 
surveillance, destruction des nuisibles et repeuplement. Siège social ; 
maison Desgraupes, Milhac-de-Nontron (Dordogne). 


9 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bar- -sur-Anbe. 
ge locale des aides familiales rurales de Lesmont, 

et Béti Lo aide aux familles; prise en charge des aides 
familiales. Siège social: mairie de Lesmont (Aube). 


12 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Centre 

d'études icoles de Caudan, But: fournir à ses membres 

A raoyens de faciliter la 4-3 de leur exploitation et d'améliorer 

= DNS de leur travail. Siège social: mairie de Caudan (Mor- 
n) 


17 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. Amicale 
des oonscrits de la classe 1960, But: entretenir une bonne carma- 
raderie parmi les jeunes gens de la classe 1960, Siège social: café 
du balcon, Langres (Haute-Marne). . 
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48 février 19%. Déclaration a la sous-préfecture de Limoux. éoyeux 
Pétanqueurs de Salvezines-le-Caunil, But: pratique du jeu de boules. 
biège social: café Clémentine, salvezines (Aude). 


13 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Amicale laïque Les . But: liaison amicale entre ses membres, 
l'école et la famille, Siège social: école de la Geneytouse, 


49 février 1959, Déclaration à ia préfecture de police. Fédération 
res rfirgtours de snentacies de France. But: défendre les droits et 
intérèts généraux professionnels et favoriser la cohésion des diverses 
ue Lnuustrie du spectacle, siège social: 7, rue du Helder, 
aris. 


19 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. deune Gaule 
(mouvement de renouvellement culturel et social). But: utilisation 
aes activités de plein air à l'étude des facteurs culturels et ethniques 
de la nation française et de leur évolution en vue de la pérennité 
+ ag civilisation. Siège social: 5, rue du Marché-Saint-Honoré, 
’aris. 


49 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'études 
des problèmes de la région parisienne. But: étudier les problèmes 
d'aménagement, d'équipement, de modernisation et d'embellisse- 
ment de la région parisienne; vulgariser les problèmes d'urbanisme ; 
éclairer l'opinion publique sur l'ensemble de ces questions. Siège 
social : 7 bis, place du Paiais-Bourbon, Paris. 


20 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche, Asso- 
ciation de la cantine scolaire da Bazouges-sur-le-Loir. But: gestion 
(a la cantine scolaire, Siège social: mairie de Bazouges-sur-le-Loir 
sarthe). 


29 itvrier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Ass 
ciation familiale de gestion de l'établissement privé d'enseignement 
secondaire de l'institution Saint-Joseph, Fougères. But: assurer la 
estion matérielle de l'établissement. Siège social: institution Saint- 


oseph, 11, rue Lesueur, Fougères (Ille-et-Vilaine). 


23 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation d'éducation a gr Saint , Lorient. But: construire 
et acquérir les immeubles nécessaires au fonctionnement de l'école 
Saint-Joseph et assurer l'administration et la stion de l’établis- 
Siège social: Kerguestenen en Kerfichant, Lorient (Mor- 
ihan). 


24 février 1959. Déclaration à la préfecture de Blois. Centre d'études 
techniques agricoles du val de Cisse, But: étude des problèmes tech- 
niques économiques et sociaux qui se posent dans le cadre des 
exploitations de ses membres; recherche des moyens à. mettre en 
œuvre pour améliorer la rentabilité de leurs exploitations. Siège 
social : Lignerelles, Chambon-sur-Cisse. 


25 février 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. fomité d'aide 
aux nomades. But: assistance morale et matérielle «aux gens du 
Yoyage. Siège social: 30, place du Concert, Lille. 


25 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Bordeaux- 
Salinières Pétanque. But: propager l'art du jeu de pétanque. Siège 
social: bar André, 1, placé Bir-Hakelm, Bordeaux. 


26 février 1959. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Asso- 
ciation l'expansion de la ville de Montpellier, but: assurer Île 
fonctionnement d'un laboratoire d'études économiques et sociales 
relatives à la ville de Montpellier; promouvoir toute manifestation 
scientifique destinée à établir l'inventaire des connaissances récentes 
acquises par les divers travaux des chercheurs (congrès, conférences 
d'information, journées d'études); faciliter les publications, les 
échanges d'information mntuelles et la collaboration entre les divers 
organismes régionaux de développement économique; servir d’inter- 
médiaire entre les chercheurs et les techniciens pour coordonner 
leurs efforts respectifs en vue de pes l'expansion économique 
et sociale de Ja ville de Montpellier. Siège social: 4, rue des Tréso- 
riers-de-France, Montpellier. 


97 février 1959. Déclaration à la sons-prélecture de Lisieux. Centre 
de formation maritime de Trouville-Deauville. But: formation pro- 
fessionnelle des marins. Siège sociai: mairie de Trouville (Calvados) 


27 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Les 
Diabies bleus. but: grouper tous les chasseurs à pied, alpins, cyêlistes 
et portés de Langeais et sa région. Siège social: calé de la Ville, 
Langeais (Indre-et-Loire). 


28 février 1959. Déclaration À la préfecture de la Gironde. Cerole 
national de catch. But: pratique du catch. siège social: 47, rue 
Fondaudège, Bordeaux. 


But: protection de la chasse sur la comm 
lanes. Siège social: mairie de Fontanes. 


28 février 1959, Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. dudokwal 
de Mers-el-Kébir. But: éducation physi — et éiude du jude Siège 
social: route du Stade, Mers-el-Kébir (Oran). | 


2 mars 1959. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Comité 
des fêtes de la ville de Saint-Brieuc. But: organisation des fites 
dans l'intérêt général. Siège social: comité des fêtes, 6, place 
Duguesclin, Saint-Brieuc. 


2 mars 4959 Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Union Méditerranée de la Fédération des retraites des 
chemins de fer de France et d'outre-mer, But: défendre les intérets 
de ses membres, assurer la propagande, veiller au bon fonclion- 
nement des sections locales dans le cadre des statuts fédéraux 
Siège social: 30, rue Adolphe-Thiers, Marseille, 


2 mars 14959. Déclaration à la préfecture du Nord. Association Nord. 
Diamis. But: préparation des jeunes rçons et filles) à leur vie 
conjugale. Siège social: 51, rue de la Justice, Lille. 


3 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Corporation 
des élèves du Conservatoire de et d'art dramatique. But: 
resserrer les liens de sympathie entre élèves et anciens élèves du 
conservatoire et créer un service social à leur profit. Siège social: 
11, rue Eugène-Lisbonne, Montpellier. 


& mars 1959. Déclaration à la préfecture de Tours. Centre d’études 
techniques agricoles du Lathan. But: fournir à ses membres les 
moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
la rentabilité de leur travail. Siège social: mairie de Rillé, 


4 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. 
d'éducaiion laire La Vedastionne, But: réunions d'études, cours 
professionnels, sections sportives, lulte contre les fléaux sociaux, 
séances artistiques, entraide, bibliothèque. Siège social: 8, rue 
Nicolas-Berlette, Soissons (Aisne). 


4 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Association 

Par Tous Tous. But: cercles d'études, 
prêts de livres, séances cinématographiques, kermesses, aide aux 
+ — ve el aux familles. Siège social: 4, sente des Patards, belleu 
Aisne). 


4 mars 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, Amicale 
des anciens de l'école da Saint-Jean-Baptiste, Bui: créer des liens 
d'amitié entre tous ses membres, anciens élèves de l’école de Saint- 
Jean-Baptiste : prise de sports amicaux. Siège social: brasserie 


du Pont-Gariba 1, rue Défly, Nice. 


& mars 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Le 
Vallon de Magnan. But: étude du passé local, sa comparaison avec 
le présent pour en tirer des conclusions éducatives; diffusion de 
ces travaux en un pérttiee d'intérêt général. Siège social: chez 
M. Conso, 13, boulevard de la Madeleine, Nice. 


5 mars 1959, Déclaration à la préfecture de Grenoble, Corporation 
des techniciens supérieurs de Vauvanson. But: défense des intérèts 


corporatifs et syndicaux des élèves. Siège social: association géné- 
rale des étudiants de Grenoble, 16, rue de la Poste, Grenoble. 


MODIFICATIONS 


9 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle ce 
tique de Paris transfère son siège social du 26, rue de Châteaudun, 
Paris, au 100, rue de Colombes, Courbevoie. 


11 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
sportive et culturelle du personnel du Conseil de la République 
change son titre, qui devient Association sportive et oultureile du 
personnel du Sénat, Siège social: 15, rue de Vaugirard, Paris. 


24 février 1959. Déclaration à la perte de police, Le Con 
d'action de démocratique (CG. À. D. D.) transfère son siège 
social du 77, rue d'Aboukir, au 6 ter, rue Gabriel-Laumain, Paris. 


6 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
national de des de la me dibre transière 


son siège soclal du 107-109, boulevard Beaurmarchais, Paris, au 
4, avenue des Tilleuls, Chatou (Seine-et-Oise). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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